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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.08.2018
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Le secteur viticole connaît des difficultés pour écouler ses stocks  et cela n'est pas
seulement dû à la pandémie de Covid-19 qui a touché de plein fouet la Suisse. Ainsi, fin
2019 déjà, les vignerons et vigneronnes avertissaient de la situation critique qui allait
s'annoncer lors de la récolte annuelle. Les cuves étaient encore, en partie, remplies des
millésimes précédents. Le journal Le Temps faisait état de fortes tensions entre les
différents acteurs de la branche (petit.e.s et grand.e.s producteurs.trices, négociants,
grandes surfaces, etc.), compliquant la recherche de solutions. 
Certains chiffres permettent d'y voir plus clair, à l'image de la baisse de la
consommation de vin des Suisses.ses (moins 20% en 20 ans), ainsi que de la plus grande
part de vins étrangers achetés (ce chiffre passant de 55% il y a 25 ans à 65%
aujourd'hui). Ces importations de vin sont simplifiées par les contingents accordés aux
vins étrangers. Un groupe de viticulteurs et viticultrices principalement romand.e.s, qui
s'est formé sous la bannière des «Raisins de la colère», est donc monté en décembre
2019 à Berne pour manifester son mécontentement et demander une réduction de ces
contingents d'importation de 170 à 100 millions de litres. Pour eux, le fait que les
Suisses.ses boivent moins devrait logiquement amener à une baisse de ces contingents.
L'ancien vigneron et actuel ministre de l'agriculture, Guy Parmelin, s'était déjà montré
inflexible sur cette question en juin 2019. L'OFAG a tenu à rappeler qu'une telle mesure
impliquerait de modifier les engagements internationaux d'accès au marché de la
Suisse auprès de l'OMC. L'administration fédérale a préféré actionner un autre levier en
annonçant le renforcement de la promotion des vins suisses par une augmentation des
moyens prévus. Swiss Wine Promotion, organe responsable de cette mission, a donc
mis en place tout un arsenal de mesures – dont une nouvelle identité visuelle – afin de
faire effet sur les consommateurs.trices, la grande distribution et la gastronomie. 

C'est bien là où le bât blesse, car la pandémie du coronavirus, qui se déclarera juste
quelques mois après ces annonces, mènera à la fermeture des bars, restaurants et
cafés, une réduction drastique du tourisme (hôtellerie, ski, etc.) ainsi qu'une
interdiction des grandes manifestations (foires, concerts, festivals, etc.); des lieux qui
constituent une grande part du chiffre d'affaire des acteurs du monde viticole. Fin mai
2020, le Conseil fédéral a donc débloqué des fonds de soutien à hauteur de CHF 10
millions afin de permettre aux vigneronnes et vignerons de déclasser une partie de leur
stock de vin en vin de table, leur permettant de faire de la place pour la prochaine
récolte. 
Mais cette aide ponctuelle ne permet pas de régler le problème de fond et les
dissensions déjà présentes avant la crise du Covid-19. Tant Willy Cretegny, président de
l’Association suisse des vignerons-encaveurs indépendants, que le groupe «Les raisins
de la colère» (composé, entre temps, d'environ 400 viticulteurs et viticultrices)
continuent de lutter pour une baisse des contingents, alors que la Fédération suisse
des vignerons, présidée par le conseiller national Frédéric Borloz (plr, VD), s'y oppose.
Ce dernier a tenu à rappeler qu'ouvrir des négociations au sein de l'OMC impliquerait
de devoir peut-être faire des concessions dans d'autres domaines agricoles. Les
«Raisins de la colère» avancent d'autres solutions, dont une réduction du tourisme
d'achat en abaissant le quota d'importation en franchise de droits de douane. 
Cette situation n'est pas spécifique à la Suisse. Le phénomène semble, en effet,
toucher beaucoup de pays européens qui souffrent également de caves encore pleines
à l'approche des nouvelles vendanges. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Pflanzliche Produktion

Le résultat de la votation sur l'arrêté viticole constitue un nouveau coup de semonce
pour la politique agricole de la Confédération. En effet, le refus, par plus de 53
pourcents des votants, de ce texte dépasse le cadre de la viticulture, et se situe en
droite ligne du rejet de l'arrêté sucrier en 1986 et du bon score réalisé par l'initiative
"en faveur des petits paysans" en 1989. Ainsi, la remise en question des protections
dont bénéficie la paysannerie suisse se poursuit, et est aussi vigoureuse à l'intérieur
des frontières helvétiques que sur le plan international. Cependant, alors que la Suisse
alémanique, à l'exception de cinq cantons, s'est massivement opposée à cet arrêté,
tous les cantons romands ainsi que le Tessin se sont, malgré tout, prononcés en sa
faveur. La barrière linguistique n'est ici qu'apparente; les cantons ont voté selon leurs
intérêts et les régions viticoles ont été naturellement les plus promptes à accepter ce
texte. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.04.1990
SERGE TERRIBILINI

L'arrêté soumis au peuple fut pourtant bien accepté lors de son passage devant les
Chambres en 1989. Ce n'est qu'ensuite qu'un comité référendaire transcourants,
emmené par R. Engler (pdc, AI), le mit en cause par le biais d'un référendum soutenu
par de grandes maisons de distribution. Le texte contesté contenait, aux côtés de
modifications mineures, trois innovations importantes. Premièrement, il visait à
adapter, indépendamment des normes de qualité, la production aux capacités
d'absorbtion du marché par des limitations de la production. Deuxièmement, il fondait
juridiquement, sur le plan fédéral, le classement des vins en trois catégories et fixait la
teneur minimale en sucre des moûts servant à la fabrication du vin. Troisièmement, il
réformait légèrement le système des contingents individuels à l'importation par le biais
d'un nouveau mode de répartition, consistant en une mise aux enchères partielle tous
les quatre ans. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.04.1990
SERGE TERRIBILINI

Les partisans du non à l'arrêté étaient d'horizons divers. Soutenus par de grands
distributeurs, comme Coop ou Denner, désireux de pouvoir faire commerce en toute
liberté, ils provenaient aussi bien des rangs démocrates-chrétiens qu'écologistes ou
socialistes. Leur principal argument concernait le problème des contingents à
l'importation. Selon eux, le correctif apporté par l'arrêté serait insuffisant et ne
permettrait pas de modifier une situation existant depuis 1933, et allant à l'encontre
des intérêts des consommateurs; certains détenteurs de contingents, appelés
'importateurs de salon', disposeraient d'une rente de situation de par leur monopole,
tandis que des distributeurs actifs seraient obligés de leur racheter leurs contingents.
De tels privilèges coûteraient, d'après une étude de l'Université de Bâle, 100 millions de
CHF par an au consommateur. Les problèmes de quantité et de qualité constituèrent le
second volet du débat; pour les opposants à l'arrêté, une limitation de la production et
une amélioration de la qualité devraient passer, d'une part, par des exigences plus
strictes pour le taux de sucre naturel dans le moût et, d'autre part, par une limitation
des rendements à l'hectare. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.04.1990
SERGE TERRIBILINI

Les partisans du oui à l'arrêté provenaient majoritairement des partis bourgeois, en
particulier de leurs représentants issus de cantons producteurs de vin, et étaient
associés aux organisations professionelles des viticulteurs. Ils avaient surtout en vue la
protection des producteurs, laquelle, pour eux, ne peut passer que par une limitation
des importations. Cela empêcherait les vins étrangers d'envahir le marché et de mettre
en péril la viticulture helvétique, qui a besoin d'une certaine protection pour faire face
aux défis internationaux qui l'attendent; l'inéluctable libéralisation devrait se faire en
douceur, afin de permettre aux vignerons de s'y adapter. Par ailleurs, le système de
contingentement existant ne serait, pour les défenseurs de l'arrêté, pas si injuste; selon
eux, les structures du marché d'importation permettent, malgré tout, une certaine
concurrence. Par ailleurs, la promotion de la qualité aurait été, dans le texte contesté,
tout à fait satisfaisante; les mesures préconisées auraient garanti une production de
choix adaptée aux vignobles helvétiques et aux besoins de l'économie. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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La campagne précédant le scrutin vit souvent l'affrontement d'un lobby contre un
autre. D'un côté, les milieux de la viticulture se battaient pour que la politique
traditionnelle de la Confédération fût reconduite et, de l'autre, deux géants de la
distribution luttaient pour une libéralisation du marché. Denner, accompagné cette
fois-ci de Coop, se comporta comme lors de l'initiative "en faveur des petits paysans";
utilisant des moyens importants, il fut, sous la forme de nombreux placards
publicitaires, très présent dans les médias. Son attitude a été largement critiquée et fut
une cible privilégiée pour les partisans de l'arrêté ; certains de ses agissements
(rémunération de la collecte de signatures à l'appui du référendum) furent considérés
par d'aucuns comme d'inquiétantes dérives des droits démocratiques. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.04.1990
SERGE TERRIBILINI

L'analyse Vox de ce scrutin met d'abord en évidence l'importance du nombre de votes
blancs; cela traduit la difficulté qu'il a pu y avoir à appréhender un texte complexe ne
concernant que très indirectement une grande partie de la population. L'information
du public ne semble avoir été que très partielle; une majorité des votants opposés à
l'arrêté a éprouvé de la difficulté à motiver son choix, et seul le problème des inégalités
relatives au contingentement semble avoir eu un certain impact. L'analyse pose en fin
de compte le problème des votations à caractère technique, sur lesquelles les citoyens
peinent à se faire une opinion. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.04.1990
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Malgré le rejet de l'arrêté, les aspirations des votants à plus de libéralisme ne pourront
que difficilement être réalisées. En effet, la limitation des importations est d'abord
réglée dans la loi sur l'agriculture, et l'arrêté ne se préoccupe que de quelques
modalités mineures. Selon J.-P. Delamuraz, ce problème ne pourra être pris en compte
qu'à long terme, dans le cadre d'une profonde réflexion sur toute la question du
contingentement en général. D'autre part, la reconduction de l'ancien arrêté devrait,
selon le chef du DFJP, priver la Confédération des moyens de lutter contre la
surproduction en 1991. Un projet pour un nouvel arrêté viticole sera rapidement mis en
consultation, et un message du Conseil fédéral devrait intervenir au milieu de l'année
1991. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.04.1990
SERGE TERRIBILINI

L'élaboration de ce nouvel arrêté a donné lieu à une certaine activité parlementaire. Le
Conseil des Etats a transmis le postulat Delalay (pdc, VS), contresigné par presque tous
les sénateurs romands, demandant au Conseil fédéral de présenter rapidement un
nouveau texte tenant compte des objections émises lors du vote du ler avril. Le Conseil
national a, pour sa part, transmis le postulat Zwygart (pep, BE) qui envisage un nouvel
arrêté reprenant les mesures incontestées de l'ancien et l'établissement de davantage
de dispositions pour la mise en valeur non-alcoolisée du vin. Le conseiller national R.
Engler (pdc, AI) a, quant à lui, déposé une motion demandant l'abolition du
contingentement du vin, en particulier en ce qui concerne le vin rouge, qui représente
la plus grande part des importations. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.11.1990
SERGE TERRIBILINI

La question de la mise en valeur du vin blanc excédentaire s'est posée, car l'abondance
des stocks (25 millions de litres) a provoqué un effondrement des prix. L'idée émise, en
vue d'assainir le marché et de pouvoir affronter la concurrence internationale fut, à
l'instar de la CE, de distiller ces surplus pour les transformer en alcool industriel à
100%/vol. Cette proposition a d'ailleurs fait l'objet d'une motion Gros (pl, GE) déposée
au Conseil national. Le coût de l'opération fut estimé entre 30 et 60 millions de CHF
qui pourraient être ponctionnés sur le fonds viticole. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.09.1992
SERGE TERRIBILINI

Aufgrund eines Skandals um den Walliser Weinhändler Dominique Giroud sahen sich
die Walliser Behörden und das Finanzinspektorats des Bundesamts für Landwirtschaft
(BLW) dazu veranlasst, die existierenden Kontrollsysteme für die Weinproduktion und
den Weinhandel zu überprüfen. Der Westschweizer Fernsehsender RTS berief sich im
Februar auf interne Dokumente der Schweizer Weinhandelskontrolle (SWK), wonach
Inspektoren zwischen 2006 und 2009 über 350'000 Liter illegalen Weinverschnitts im
Unternehmen Girouds entdeckt hätten. Obwohl die Waadtländer Staatsanwaltschaft ein
entsprechendes Verfahren im Dezember einstellte und Giroud freisprach, hatte die
Affäre politische Konsequenzen. Sowohl auf kantonaler als auch auf nationaler Ebene
wurde im Zuge der Evaluation festgestellt, dass zwischen den Weininspektoren und den

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Finanzämtern ungenügende Zusammenarbeit herrsche. Teilweise aufgrund legaler
Konstellationen würden die Behörden nicht miteinander kommunizieren, wodurch die
Effektivität der Kontrollen wesentlich beeinträchtigt werde. Man begann daher mit der
Planung eines Systems zum Informationsaustausch, um solchen Fällen in Zukunft besser
begegnen zu können. 12

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

In der Kulturpolitik wurde namentlich aus welschen Kreisen der Wunsch nach mehr
Initiative seitens des Bundes laut. Auf Anregung des Journalisten F. Jotterand führten
Vertreter des kulturellen Lebens der Westschweiz in Aubonne (VD) und Lausanne
Gespräche mit Bundesrat Tschudi und dem Präsidenten der Stiftung Pro Helvetia, M.
Stettler, in denen eine eidgenössische Kulturförderungskonzeption sowie die Schaffung
eines Kulturrats verlangt wurden; Bundesrat Tschudi zeigte für diese über die bisherige
Tätigkeit der Stiftung Pro Helvetia hinauszielenden Anliegen Verständnis. Im Jahrbuch
der Neuen Helvetischen Gesellschaft (NHG) für 1968, in welchem die Gespräche eine Art
Fortsetzung fanden, postulierte Jotterand als ersten Schritt die Zusammenstellung
eines «Labhardt-Berichts» über die kulturellen Strukturen der Schweiz; auf Grund
eines solchen sollte dann in föderalistischem Geiste eine kulturelle Landesplanung
zugunsten zurückgebliebener Gegenden an die Hand genommen werden. Eine
vermehrte Förderung durch den Bund wurde insbesondere für das Filmschaffen
gefordert; der Verband schweizerischer Filmgestalter wünschte eine Revision des
Filmgesetzes, um eine wirksamere Subventionierung des Spielfilms zu ermöglichen.

Gesamtschweizerisches Interesse erregte eine Auseinandersetzung um den Ankauf
von Picasso-Gemälden durch den Kanton Baselstadt. Zur Deckung von Verlusten aus
dem Konkurs der Fluggesellschaft Globe Air beabsichtigte die Familienstiftung
Staechelin einige Werke aus der von ihr im Basler Kunstmuseum deponierten Sammlung
zu veräussern; durch einen Staatsbeitrag von CHF 6 Mio. und private Zuwendungen von
weiteren CHF 2.4 Mio. konnten zwei Picasso-Bilder für die Stadt erworben und weitere
Bestände auf 15 Jahre als Leihgaben gesichert werden. Gegen den vom Grossen Rat
ohne nennenswerte Opposition bewilligten Kredit wurde das Referendum ergriffen; die
Volksabstimmung verlief jedoch positiv. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.11.1967
PETER GILG

In der Kulturpolitik übte der Bund weiterhin grosse Zurückhaltung; das
Schwergewicht der Aktivität lag bei Gemeinden und Kantonen. Wohl konstituierte sich
die eidgenössische Expertenkommission für Fragen der schweizerischen Kulturpolitik
(Kommission Clottu); von ihrer Tätigkeit drang indessen wenig an die Öffentlichkeit.
Durch von den eidgenössischen Räten bewilligte Subventionserhöhungen an Pro
Helvetia und an die Stiftung Schweizer Volksbibliothek (SVB) unterstrich der Bund sein
Interesse für kulturelle Belange. Im Frühling konnte mit der Sammlung am Römerholz,
die Meisterwerke europäischer Malerei im Privathaus des Kunstmäzens zeigt, dem
Publikum ein Legat von Oskar Reinhart an die Eidgenossenschaft zugänglich gemacht
werden: 

Die Frage nach der Stellung der Kulturschaffenden und nach der Funktion des
Theaters in der modernen Gesellschaft rief Diskussionen auf gesamtschweizerischer
Ebene hervor. Eine Auseinandersetzung über die Frage, ob sich der einzelne
Schriftsteller wie auch seine Organisation politisch engagieren müsse, löste im
Schweizerischen Schriftstellerverband (SSV) eine Krise aus, die zur Demission von 22
Mitgliedern (darunter Friedrich Dürrenmatt und Max Frisch) führte. Eine Minderheit,
welche die Frage bejahte, fühlte sich durch den Verbandspräsidenten wegen seiner
aktiven Mitarbeit an der französischen Fassung des Zivilverteidigungsbuchs nicht mehr
repräsentiert. Zahlreiche Schwierigkeiten an städtischen Bühnen, insbesondere der
zunehmende Besucherschwund, riefen nach einer Besinnung auf die Aufgaben
modernen Theaters. Eine Tagung von Sachverständigen im Stapferhaus sprach den
Wunsch aus, dass Pro Helvetia die Organisation einer permanenten Theaterkonferenz
übernehmen solle.

Mit der Inkraftsetzung des revidierten Filmgesetzes war es erstmals möglich,

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.11.1970
RUTH GULLO
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Bundesbeiträge an Spielfilme auszurichten. Dabei gab die Auszeichnung des Films
«Krawall» zu einer Kritik im Nationalrat Anlass. Der Bundesrat befürwortete die
Förderungswürdigkeit auch von Filmen, die die staatliche und gesellschaftliche
Ordnung zur Diskussion stellen. Vorstösse, die sich mit einer weitergehenden
Filmförderung befassten, überwies der Bundesrat der Kommission Clottu zur Prüfung.
Dieses Thema wurde in den Motionen der Nationalräte Rasser (LdU, AG) (Mo. 10372) und
Ziegler (soz., GE) (Mo. 10189), welche an den Nationalrat als Postulate eingereicht
wurden, aufgegriffen. In der Diskussion um eine Aufhebung der Filmzensur wirkte ein
Bundesgerichtsentscheid richtungweisend (BGE 96 IV 64). Er betraf den Kanton Bern,
der zwar keine Filmzensur kennt, in dem jedoch das Obergericht den schwedischen
Sexfilm «Ich bin neugierig» aufgrund einer Strafklage verboten hatte; das
Bundesgericht gab den beanstandeten Streifen zur Vorführung frei. Der aargauische
Regierungsrat hob die Verordnung über die Vorführung von Filmen und damit die
Filmzensur formell auf, und die Zürcher stimmten dem neuen Filmgesetz, das als
Gegenvorschlag zu einer Initiative gegen die Filmzensur ausgearbeitet worden war,
deutlich zu. Der Luzerner Grosse Rat hiess ein neues Lichtspielgesetz, das keine
Zensurvorschriften mehr enthält, in erster Lesung gut. Auseinandersetzungen ergaben
sich aus dem wachsenden Angebot pornographischer Schriften; behördliche
Massnahmen, auch solche des Jugendschutzes, stiessen verschiedentlich auf
Ablehnung. 14

Ein ständiger Streitpunkt bildet in den Städten auch die Verteilung der Zuwendungen
an die sogenannte «etablierte» und die «alternative» Kultur. So entspann sich etwa in
Basel ein Streit um die zukünftige Verwendung des alten Stadtgärtnereiareals, das
entweder als Volkspark hergerichtet oder aber einem alternativen Kulturzentrum Platz
bieten soll. In Bern wurde die ehemalige Dampfzentrale für einen zweijährigen Versuch
einer kulturellen Nutzung geöffnet, doch die Auseinandersetzungen um das Schicksal
der städtischen Reitschule hielten an. Deren Abbruch forderte eine Initiative der NA,
deren Schutz ein Gutachten der Denkmalpflege-Kommission und deren Nutzung die
«Interessengemeinschaft Kulturraum Reitschule» (IKUR). Die Hitzigkeit dieser
kulturpolitischen Diskussion nahm mit der gewaltsamen polizeilichen Räumung des
Hüttendorfes «Zaffaraya» noch zu, doch wurden mit der provisorischen Öffnung der
Reithalle über die Weihnachtstage auch wieder Ansätze zu versöhnlicheren Positionen
sichtbar.

Zeichen für eine allmähliche Etablierung der alternativen Kultur waren dagegen
andernorts auszumachen. Die Stadt Genf sprach einen Kredit von CHF 4.3 Mio. für die
Errichtung eines alternativen Kulturzentrums, und mit einer grossen Mehrheit
bestätigten die Zürcher Stimmbürgerinnen und -bürger in einer Volksabstimmung den
vom städtischen Parlament gesprochenen Umbau- und Betriebskredit für die Rote
Fabrik. Gleichzeitig wurde damit auch einem Trägerschaftsmodell zugestimmt, das dem
seit den Jugendunruhen von 1981 bestehenden Versuchsbetrieb eine dauerhafte
rechtliche Grundlage verlieh, deren grosse kultur- und gesellschaftspolitische
Bedeutung von Vertretern aller grossen Parteien im Vorfeld der Abstimmung immer
wieder betont worden war. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1987
LUZIUS MEYER

In Bern wurden 1988 grundsätzliche Entscheide um die Zukunft der ehemaligen
Reitschule noch nicht gefällt, doch entspannte sich die Lage nach der Öffnung des
Gebäudes Ende 1987 merklich. Aufgrund zweier denkmalpflegerischer Gutachten
erteilte der Regierungsstatthalter die vom Gemeinderat (Exekutive) beantragte
Abbruchbewilligung nicht, worauf letzterer den Entscheid an die kantonale
Baudirektion weiterzog und den Abstimmungstermin für die NA-Initiative, welche an
der Stelle der Reitschule die Errichtung einer Turnhalle verlangt, verschob. Die von der
POCH wegen Ungültigkeit eingereichte Beschwerde gegen die Initiative wurde in der
Zwischenzeit – bis zum Vorliegen des Entscheides über die Abbruchbewilligung –
sistiert. Inzwischen nahm jedoch die Baugruppe des Benützervereins die Sanierung des
Daches an die Hand, und nachdem sich zudem eine nicht direkt beteiligte
Interessengemeinschaft für eine sanfte Renovation der Gebäude und für deren Nutzung
für die Jugend und die Kultur einzusetzen begann, erschien auch ein
Stimmungswechsel im Stadtrat nicht mehr ausgeschlossen. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1988
LUZIUS MEYER
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Die Notwendigkeit, die kulturelle Förderungstätigkeit des Bundes verfassungsmässig zu
verankern, ist seit Mitte der siebziger Jahre unbestritten. Dennoch scheiterten in der
Volksabstimmung vom 28. September 1986 sowohl die sogenannte Kulturinitiative mit
dem umstrittenen Kulturprozent wie auch der Gegenvorschlag des Bundesrates und des
Parlamentes. Dieses Doppel-Nein von Volk und Ständen wurde aber allgemein nicht als
grundsätzliche Ablehnung der Kulturförderung durch den Bund interpretiert, umso
mehr, als die wissenschaftliche Auswertung der Abstimmung ergab, dass sich eine
deutliche Mehrheit der Stimmenden in der einen oder anderen Form für eine
umfassende kulturpolitische Verfassungskompetenz des Bundes ausgesprochen hatte.
Die Vorlage war in erster Linie am damals noch geltenden Verbot des doppelten Ja bei
gleichzeitiger Abstimmung über Volksinitiative und Gegenvorschlag gescheitert. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.1990
MARIANNE BENTELI

Die Solothurner Filmtage konnten ihren 25. Geburtstag begehen. Der Besuch
Bundesrat Stichs zur Eröffnung und derjenige von Bundespräsident Koller zu Ende der
Manifestation waren ein äusseres Zeichen dafür, dass der neue Schweizer Film und mit
ihm die Filmtage 'respektabel' geworden sind. Angesichts der präsentierten Filme
fragten sich aber viele der anwesenden Kritiker und Zuschauer, ob der Schweizer Film
nicht schon seine Blütezeit, seine Jahre der grössten kulturellen und politischen
Kreativität definitiv hinter sich habe. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.01.1990
MARIANNE BENTELI

Die im Entwurf für einen neuen Kulturförderungsartikel erwähnten kulturellen
Beziehungen zum Ausland werden heute vornehmlich von der Stiftung Pro Helvetia
wahrgenommen. An deren Spitze steht seit anfangs 1990 erstmals eine Frau. Bei der
Neubestellung des Stiftungsrates wählte der Bundesrat die christlichdemokratisehe
Solothurner Ständerätin Rosemarie Simmen zu dessen neuer Präsidentin. Sie trat die
Nachfolge des altershalber zurücktretenden Zürcher LdU-Nationalrates Sigmund
Widmeran. In Kulturkreisen reagierte man auf diese Wahl ziemlich skeptisch und
bemängelte den bisher bescheidenen Leistungsnachweis Simmens im Kulturbereich.
Nicht ohne Ironie wurde vermerkt, dass mit dieser Wahl nun die Kulturpolitik unseres
Landes fest in CVP-Hand ist, da sowohl der Departementschef wie der Direktor und der
stellvertretende Direktor des BAK dieser Partei angehören. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.02.1990
MARIANNE BENTELI

Die Einschätzung eines mangelhaften Kulturangebotes wurde teilweise durch eine
Untersuchung der eidg. Finanzverwaltung bestätigt, welche im Rahmen der
Finanzstatistik die Kulturausgaben der Gemeinden auf Basis der Zahlen von 1988
genauer unter die Lupe nahm. Genf stand mit 837 Fr. Kulturausgaben pro Einwohner
mit Abstand an der Spitze, gefolgt von Basel (667 Fr.), Sion (472 Fr.), Solothurn (400 Fr.),
Lugano (370 Fr.) und Zürich (324 Fr.). Im Mittelfeld wurden Städte wie Zug (239 Fr.), St.
Gallen (206 Fr.), Lausanne (203 Fr.), Olten (193 Fr.), Bern (191 Fr.) und Biel (184 Fr.)
ausgemacht. Deutlich unter dem gesamtschweizerischen Durchschnitt von 117 Fr. lagen
die Städte Fribourg (45 Fr.) und Chur (37 Fr.). Die Erhebung wies auch eine Tendenz
nach, welche viele grössere Städte seit langem beklagen: Je grösser die kulturelle
Zentrumsfunktion eines Ortes, desto geringer sind die Kulturausgaben in den
Agglomerationsgemeinden, weil diese vom kulturellen Angebot der Kernstadt
profitieren. Einzelne Grosstädte, wie etwa Genf oder Zürich, gelangen denn so auch an
die Grenzen ihrer finanziellen Belastbarkeit und sehen sich gezwungen, trotz Protesten
der Kulturschaffenden und des Publikums ihre Kulturausgaben einzufrieren oder zu
reduzieren. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.08.1990
MARIANNE BENTELI

Wie eine vom Bundesamt für Statistik 1988 durchgeführte repräsentative Befragung von
über 50'000 Personen ergab, wird im Tessin und in der Romandie das lokale
Kulturangebot mehrheitlich als mangelhaft erachtet. Bei den Romands überwog das
negative Urteil mit 57%, bei den Tessinern gar mit 78%. Nur in der Deutschschweiz hielt
eine knappe Mehrheit das Kulturangebot für genügend. In den städtischen Gemeinden
mit ihrem grösseren Kulturangebot zeigten sich gesamtschweizerisch 55% der
Befragten zufrieden, in den ländlichen Gegenden dagegen nur 30%. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.09.1990
MARIANNE BENTELI
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Um Kulturraum ging es auch in der zwar finanziell bescheidensten, aber politisch
umstrittensten Vorlage, über welche die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger der Stadt
Zürich am 23. September abstimmten. Im Juni hatte der Gemeinderat (Legislative) nach
zäher Debatte dem alternativen Kanzlei-Zentrum in Aussersihl – Ort geistiger
Entfaltung für die einen, Refugium agitatorischer politischer Randgruppen für die
anderen – einen jährlich wiederkehrenden Betriebskredit von 980'000 Fr. zugesichert
und damit das seit 1984 geführte Provisorium zu einer definitiven Einrichtung machen
wollen. Der anschliessende Abstimmungskampf wurde von den Gegnern mit aller Härte
geführt. Während SD (ehemals NA) und SVP einhellig gegen die Vorlage wetterten und
die Linken und Grünen sie ebenso geschlossen unterstützten, zeigten sich die Vertreter
von FDP, LdU, CVP und EVP gespalten. Bei der Fassung der Abstimmungsparolen
schlugen sich dann aber FDP (ohne die Jungfreisinnigen) und CVP auf die Seite der
Gegner, LdU und EVP auf diejenige der Befürworter.

Mit einem knappen Mehr von 50,8% sprachen sich die Stimmbürger gegen den
Betriebskredit aus. Da aber das ehemalige Kanzlei-Schulhaus nicht nur den Aktivitäten
der aufmüpfigen 'Kanzlisten', sondern ebensosehr den Bedürfnissen der Aussersihler
Bevölkerung dient, überwies der Gemeinderat ein Postulat, welches die Exekutive
ersucht, mit einer neuen Trägerschaft eine Übergangslösung zu suchen und in einem
späteren Zeitpunkt dem Volk eine neue Vorlage für die Schaffung von Rechtsgrundlagen
für diesen Kulturraum zu unterbreiten. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.09.1990
MARIANNE BENTELI

In Bern wurde anfangs Dezember 1990 die Gemeindeinitiative der SD (ehemals NA)
"Sport statt Autonomes Jugendzentrum (AJZ) auf der Schützenmatte", welche den
Abbruch des alternativen Kulturraums Reithalle anstrebte, zur Abstimmung gelangte.
Im August hatte der Gemeinderat (Exekutive) mit einem Kompromissvorschlag, der die
grosse Halle des Reitschulkomplexes erhalten, den Abbruch der Nebengebäude aber
offen lassen wollte, versucht, einen Weg zwischen den Fronten aufzuzeigen. Als sich
dann der Stadtrat ganz unerwartet nicht dazu durchringen konnte, diesen
Gegenvorschlag zu unterstützen, herrschte Konsternation bei der Mehrheit der
Politiker, da nun, in Ermangelung einer Alternative, die extremen Meinungen wieder voll
aufeinanderprallten.

Der Abstimmungskampf wurde mit einer gewissen Gehässigkeit geführt. Parteipolitisch
ergab sich ein mit Zürich vergleichbares Bild. Die Ja-Parole zur SD-Initiative gaben FDP
(ohne Jungfreisinnige), SVP, SD, AP und EDU aus, die Nein-Parole die SP, die Grünen,
das Junge Bern, LdU und EVP; die CVP gab die Stimme frei. Dass die Vorlage
polarisierte, ging schon aus der Stimmbeteiligung hervor, die mit 40,4% weit höher lag
als bei allen früheren Abstimmungen der letzten Jahrzehnte, bei denen es nicht
gleichzeitig um eidgenössische Vorlagen ging. Mit einem Nein-Stimmen-Anteil von
57,6% lehnten die Stimmberechtigten die SD-Initiative überraschend deutlich ab,
wodurch der Stadt Bern dieses denkmalschützerisch wertvolle Gebäude erhalten bleibt.
Die künftige Nutzung des Areals muss nun zwischen der Stadt als Eigentümerin der
Reitschule und dem Trägerverein ausgehandelt werden.

Ohne Polemik hatte der Stadtrat hingegen im Oktober einem Sanierungskredit von
360'000 Fr. für das Kulturzentrum Dampfzentrale zugestimmt. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.12.1990
MARIANNE BENTELI

Am 14. Dezember verstarb überraschend Friedrich Dürrenmatt in seinem 70.
Altersjahr. Sein Tod enthob ihn der Mühe einer Auseinandersetzung mit den für 1991
geplanten Feiern zum 700 jährigen Bestehen der Eidgenossenschaft. Er, der einst die
Prognose gemacht hatte, die Welt werde entweder untergehen oder verschweizern,
wobei ihm keine der beiden Vorstellungen sehr angenehm erscheine, und der sich
geäussert haben soll, das Sinnvollste wäre, die Schweiz 1991 abzuschaffen, um sie 1992
neu zu gründen, hatte zwar — in Gegensatz etwa zu Max Frisch— den Boykott von
Kulturschaffenden für die Jubiläumsfeierlichkeiten nicht unterzeichnet. Anlässlich
seines letzten öffentlichen Auftritts, seiner foudroyanten Rede zu Ehren Vaclav Havels,
hatte er aber mit der Parabel der "Schweiz als Gefängnis" in einer Art geistigem
Vermächtnis klargestellt, dass für ihn in diesem Staat kein Anlass zu Jubel und
unreflektiertem Selbstwertgefühl besteht.

Auf den Kulturboykott, mit welchem rund 400 Kulturschaffende gegen die mangelnde
Bereitschaft der Behörden protestieten, die Staatsschutzaffäre mit Taten anstatt nur
mit Worten zu bewältigen, wird an anderer Stelle ausführlicher eingegangen. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.12.1990
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 01.01.23 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



In Luzern führten die Auseinandersetzungen um das künftige Kultur- und
Kongresszentrum erneut zu heftigen Diskussionen. Die Jury des im Vorjahr
beschlossenen Architekturwettbewerbs bekundete zwar ihre Präferenz für das Projekt
von Jean Nouvel und Emmanuel Cattani, empfahl aber nicht nur dieses, sondern auch
die zwei nächstplazierten Projekte zur Weiterbearbeitung. Die Juroren waren
möglicherweise der Meinung, ein klares Votieren für den eigenwilligen Vorschlag der
beiden Pariser Star-Architekten – ein Gebäude, das wie ein Ozeandampfer in den See
hinausragen würde – könnte das ganze Projekt politisch gefährden. Dass sie mit ihren
Bedenken nicht falsch lagen, zeigte sich im Herbst, als der Stadtrat (Exekutive) laut über
eine Redimensionierung des Projekts nachzudenken begann. Anfangs Dezember fiel
dann der Entscheid, welcher vor allem in Architekturkreisen Enttäuschung und
Empörung hervorrief. Nach Interventionen der privaten Stiftung Konzerthaus und
entgegen dem Antrag der Projektführungsgruppe wurde der Entwurf Nouvel-Cattani aus
den Traktanden gekippt und beschlossen, dass nur das drittplazierte und bedeutend
konventionellere Projekt des Lausanner Architekten Rodolphe Luscher weiterverfolgt
wird. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.12.1990
MARIANNE BENTELI

Viel Anlass zu Diskussionen gaben erneut die Alternativkultur und die von ihr
beanspruchten Räume. In Bern verlangte eine von rechtsbürgerlichen Kreisen lancierte
Volksinitiative, der Stadt solle inskünftig untersagt werden, Gruppen zu fördern, die das
Recht missachten, zu dessen Missachtung aufrufen oder "sogenannte Freiräume
beanspruchen". Die Initiative, die sich in erster Linie gegen die alternativ-kulturelle
Nutzung der alten Reithalle richtete, deren Erhalt das Berner Stimmvolk im Vorjahr klar
zugestimmt hatte, wurde mit deutlichem Mehr (rund 64% Neinstimmen) abgelehnt. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.03.1991
MARIANNE BENTELI

Eine im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms (NFP) 21 durchgeführte
breitangelegte Studie brachte neue Erkenntnisse über das Kulturverhalten der
Bevölkerung. Die Autoren machten dabei eine Art "Schizophrenie" der Schweizerinnen
und Schweizer im Umgang mit dem Kulturangebot aus: Während Theater (77,8%),
Bibliotheken (70,7%) und Volksmusik (61,3%) im hiesigen Kulturverständnis die grösste
Akzeptanz geniessen und Bücherlesen, Weiterbildung und der Besuch alternativer
Veranstaltungen in den Wunschvorstellungen einer sinnvoll genutzten Freizeit einen
hohen Stellenwert einnehmen, bestimmen die Spitzenreiter des Freizeitmarktes
(Reisen, Ausflüge, Sport, Gastronomie, Fernsehen) das konkrete Verhalten doch
deutlich. Die Deutschschweiz zeigte sich in der Studie tendenziell zivilisationskritischer,
die lateinische Schweiz stärker übernational orientiert und offener für eine durch
massenmediale oder elektronische Techniken vermittelte Kultur. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.08.1991
MARIANNE BENTELI

Nichts steht mehr dem Ausbau des Luzerner Kulturzentrums Boa im Weg, das in den
zwei Jahren seines Provisoriums einen festen Platz im Kulturangebot der Stadt
gefunden hat. Knapp 60% der Stimmenden hiessen einen Kredit von 6,3 Mio Fr. gut, mit
welchem die Hallen der ehemaligen Schlauchfabrik bis Frühjahr 1994 saniert werden
sollen, damit in Zukunft ein optimaler und auch immissionsarmer Betrieb gewährleistet
werden kann. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.10.1991
MARIANNE BENTELI

Im Jahr 2001 soll in Luzern ein neues Kultur und Kongresszentrum für 180 Mio Fr.
eingeweiht werden. Das heutige Kunst- und Kongresshaus wird der neuen
Gesamtüberbauung weichen müssen. Dies ging aus dem Ende November vorgestellten
Gesamtkonzept hervor, hinter das sich der Stadtrat und die Regierung von Luzern, die
Stiftung Konzerthaus und die Interessengemeinschaft Kongresshaus stellten. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.11.1991
MARIANNE BENTELI

Für das in Zürich jahrelang umstrittene Kanzleizentrum kam hingegen das definitive
Ende. Zum zweitenmal innerhalb von 15 Monaten und nach einer
Abstimmungskampagne, die mehr und mehr die Konturen eines Machtkampfes
zwischen bürgerlicher Opposition und rot-grüner Mehrheit angenommen hatte, lehnte
das Zürcher Stimmvolk erneut und deutlicher noch als im Vorjahr den Betriebskredit
ab, der den alternativen Kulturbetrieb im ehemaligen Aussersihler Schulhaus hätte
sicherstellen sollen. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.12.1991
MARIANNE BENTELI
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Mit dem Tod des Schriftstellers Max Frisch, des Malers und Objektkünstlers Jean
Tinguely und des Filmemachers Michel Soutter verlor die Schweiz im Berichtsjahr 1991
drei international anerkannte Persönlichkeiten des Kulturlebens. 31

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1991
MARIANNE BENTELI

In Luzern übernahm Ständerat Bühler (fdp) die Präsidentschaft der
Projektierungsgesellschaft "Kulturzentrum am See". Unter seiner Agide trat erneut eine
Wende ein, indem nach langem Hin und Her doch wieder der Pariser Stararchitekt Jean
Nouvel – zusammen mit seinem Schweizer Partner Emmanuel Cattani – mit der
Gestaltung des Luzerner Kultur- und Kongresszentrums betraut wurde. Das Stimmvolk
honorierte diese Neuausrichtung und genehmigte im Mai mit rund 61 % Ja-Stimmen
einen Projektierungskredit von 3,5 Mio Fr.

Hingegen konnten die Bauarbeiten an dem 1991 vom Souverän gebilligten Boa-
Kulturzentrum wegen Einsprachen von Anwohnern nicht aufgenommen werde. 32

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1992
MARIANNE BENTELI

In Zürich wurde zu Beginn des Jahres der Kulturraum Kanzleischulhaus definitiv
geschlossen, nachdem noch an Silvester rund 3000 Personen unter dem Motto "Räume
statt Räumung" an einer bewilligten Demonstration in der Zürcher Innenstadt
teilgenommen hatten. In der Folge kam es noch zu mehreren unbewilligten
Manifestationen, die weniger von ehemaligen "Kanzlisten" denn von "Autonomen"
ausgingen. Anfangs Februar genehmigte der Stadtrat (Exekutive) dann ein neues, wieder
mehr schulisch ausgerichtetes Nutzungskonzept. Die ehemalige Turnhalle wurde
hingegen für die nächsten zwei Jahre für kulturelle Animation freigegeben, was
Stadtparlamentarier von CVP, SVP und EVP umgehend auf den Plan rief, welche
befürchteten, die linksalternative Szene könne sich so erneut im Kanzlei etablieren. Die
auf September angekündigte Neueröffnung der Turnhalle verzögerte sich dann aber
über die Jahreswende hinaus. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1992
MARIANNE BENTELI

Eine von der Präsidialabteilung der Stadt Zürich in Auftrag gegebene Studie erbrachte
neues Zahlenmaterial zu den Kulturausgaben der grossen Schweizer Städte und
erlaubte auch den internationalen Vergleich mit dem Nachbarland Deutschland.
Unterscheidet man in den Stadtkantonen Basel-Stadt und Genf die gesamten
Kulturausgaben nach Bildung und eigentlichen Kultursubventionen und wendet den in
Zürich praktizierten Verteilschlüssel zwischen Kanton und Stadt an, so stand 1989
Zürich mit knapp 87 Mio Fr. Kulturausgaben deutlich an der Spitze der Schweizer Städte
vor Basel (62 Mio), Genf (32 Mio), Bern (24 Mio) und St. Gallen (14 Mio). Verglichen mit
den grossen deutschen Städten Hamburg (240 Mio), Frankfurt (214 Mio) und München
(162 Mio) nimmt sich das kulturelle Engagement der Schweizer Städte relativ bescheiden
aus, doch vergleicht man die Ausgaben, die jede Stadt pro Kopf der Einwohnerschaft
tätigt, ergibt sich eine ganz andere Rangliste, in welcher nun Basel (368 Fr. pro Kopf) vor
Frankfurt (343 Fr.) und Zürich (253 Fr.) führt. Genf, St. Gallen und Bern folgen auf den
folgenden Rängen, noch vor Stuttgart, Hamburg und München. Der Anteil der
Kulturausgaben an den gesamten städtischen Ausgaben sollte gemäss der Studie auch
zeigen, wie hoch die Bedeutung ist, die eine Stadt der Kultur im Vergleich zu anderen
Aufgabenbereichen wie Bildung, Gesundheit, Verkehr, soziale Wohlfahrt etc. beimisst.
Auch bei dieser Betrachtungsweise schnitten die Schweizer Städte in ihrem Kultureffort
nicht schlecht ab. An erster Stelle lag Genf, wo 6,1 % der städtischen Ausgaben auf die
Kultur entfallen. In Frankfurt sind es 5,5%, in St. Gallen 4,5% und in Hamburg und Basel
4,4%. Zürich und Bern verzeichnen lediglich einen Anteil von 3,5 bzw. 3,1%. 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.04.1993
MARIANNE BENTELI

Einen bedeutenden Kulturgüterverlust erlitt die Schweiz in der Nacht auf den 18.
August, als in Luzern die über 600 Jahre alte Kapellbrücke – die älteste teilweise noch
erhaltene Holzbrücke Europas – in Flammen aufging. Mehr als die Hälfte des Bauwerkes
und über zwei Drittel der im Dachstock der Brücke angebrachten äusserst wertvollen
originalen Bildtafeln wurden vom Feuer zerstört. Noch gleichentags beschloss der
Luzerner Stadtrat, die Brücke originalgetreu wiederherzustellen, und der Bundesrat
sicherte umgehend seine finanzielle Hilfe beim Wiederaufbau zu. 35

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.08.1993
MARIANNE BENTELI
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An einer vom Bundesamt für Kultur (BAK) gemeinsam mit der Stiftung Pro Helvetia und
dem Migros-Genossenschaftsbund durchgeführten Tagung in Rüschlikon (ZH) hielt
Bundesrätin Ruth Dreifuss, seit ihrer Wahl in die Landesregierung oberste Schweizer
Kulturverantwortliche, ein viel beachtetes Grundsatzreferat zum Thema "Staat und
Kultur". Durch die Multikulturalität und das föderalistische Staatssystem sei die Schweiz
besonders verpflichtet, Minderheiten zu schützen und schwache Partner aktiv zu
unterstützen, führte Dreifuss aus. Solidarität müsse auch in bezug auf die Kultur
funktionieren, und zwar nicht als philanthropischer oder karitativer Akt, sondern als
notwendige Bedingung für die Weiterexistenz eines vielkulturellen Staates. Die Aufgabe
der Kulturpolitik sei es daher, nicht nur Kultur einem möglichst weiten Kreis zugänglich
zu machen, sondern die gesamte Staatstätigkeit auf ihre Kulturverträglichkeit hin zu
überprüfen. Im Gegensatz zur Kulturpolitik, die das ganze politische Leben
durchdringen müsse, erklärte die Bundesrätin weiter, könne die Kulturförderungspolitik
hauptsächlich in zwei Bereichen tätig werden. Einerseits, indem sie die
Rahmenbedingungen für die Entwicklung des kulturellen Lebens zu verbessern suche,
wozu auch die soziale Absicherung der Kulturschaffenden gehöre, andererseits, indem
sie konkrete Projekte kulturellen Schaffens oder zur Erhaltung des kulturellen Erbes
fördere. Diese gesellschaftliche Verantwortung unterscheide den Staat als
Kulturförderer von Mäzenen oder Sponsoren. Im Gegensatz zu diesen sei der Staat
verpflichtet, Kultur in ihrer ganzen Breite zu fördern, auch in weniger
publikumsträchtigen Bereichen, um sich deren Entwicklungsfähigkeit zu bewahren.

Angesichts der schwierigen Finanzlage, fuhr Frau Dreifuss weiter, werde sich eine
künftige Schweizer Kulturpolitik um bessere Koordination der Aufgaben bemühen
müssen, wie es auch im neuen Kulturförderungsartikel vorgesehen sei. Es solle ein
Förderungskonzept entwickelt werden, das auf die ganze Vielfalt des kulturellen Lebens
abgestimmt sei, auf alle Landesteile und alle Bevölkerungsgruppen. Der ebenfalls zu
unterstützende kulturelle Austausch im Inland ebenso wie mit dem Ausland soll nach
den Worten der Bundesrätin aber nicht nur dem typisch Schweizerischen zugute
kommen, sondern auch die kulturellen Leistungen von hier lebenden Ausländern
miteinbeziehen. 36

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.1993
MARIANNE BENTELI

Seit drei Jahren leistete sich die Stadt Zug einen Stadtbeobachter, eine Schriftstellerin
oder einen Schriftsteller, die auf Kosten des Gemeinwesens dort lebten, arbeiteten und
am kulturellen Leben teilnahmen. Vor allem auf Betreiben der SVP verweigerten die
Zuger Stimmberechtigten nun eine Weiterführung des dafür notwendigen Kredits von
90'000 Fr. pro Jahr. Die Gegner dieser in der Schweiz einmaligen Form der
Literaturförderung argumentierten, die Institution müsse auf private Basis gestellt
werden, da die öffentliche Hand im Augenblick die Aufgabe habe, bei allen unnötigen
Ausgaben zu sparen. 37

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.03.1994
MARIANNE BENTELI

Gleichentags wie auf Bundesebene der Kulturförderungsartikel abgelehnt wurde,
genehmigten rund zwei Drittel der Stimmbürger der Stadt Luzern den für den Bau des
neuen Kultur- und Kongresszentrums notwendigen Kredit von 94 Mio Fr. Im Vorfeld
der Abstimmung gab es kaum Opposition gegen das Projekt. Selbst die SP und die
Grünen, welche in früheren Jahren gewisse Bedenken gegen das Mammutprojekt
geäussert hatten, zeigten sich nun überzeugt, dass am Europaplatz für gesamthaft 194
Mio Fr. ein "Jahrhundertbau" entstehen werde. Einzig die Unabhängige Frauenliste
sprach sich nach wie vor offen dagegen aus. 

Nach der Bereinigung verschiedener Einsprachen konnte in Luzern auch mit dem
Ausbau des alternativen Kulturzentrums Boa begonnen werden. 38

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.06.1994
MARIANNE BENTELI

Nachdem der Einbau eines Kulturförderungsartikels in die Bundesverfassung am
Ständemehr gescheitert war (siehe hier), empfahl die Konferenz der Schweizer Städte
für Kulturfragen ihren 16 Mitgliedstädten einstimmig, ihre Kräfte nun darauf zu
konzentrieren, die Kulturpolitik als verpflichtende Aufgabe in die Reglemente ihrer
Gemeinwesen aufzunehmen. Als erste legte daraufhin die Stadt Bern ihr Projekt für
eine Kulturpolitik bis ins Jahr 2008 vor. Mit ihrem Konzept will die Berner Exekutive die
Kulturpolitik zu einem festen Bestandteil ihrer Politik und der Entwicklung der Stadt
machen sowie Verhältnisse mitgestalten, in denen die Kultur als Schlüssel für
notwendige Veränderungen wirken kann. Unter dieser Zielsetzung nahm sie sich vor, für
die nächsten zwölf Jahre ein systematisches Handeln einzuleiten, das ein Setzen von

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1994
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Prioritäten erlauben und gleichzeitig Beliebigkeit und Zufälligkeit in der Kulturförderung
verhindern soll. Partnerschaft mit Bevölkerung und Kulturschaffenden wurde dabei
ebenso zur Bedingung gemacht wie das Verständnis für fremde Kulturen. 

Anlass für die Ausarbeitung des Berner Kulturkonzeptes war auch eine im Vorjahr von
über 60'000 Personen unterzeichnete Petition, welche die Stadtexekutive ersucht
hatte, die Sparmassnahmen in einem für die kulturellen Institutionen tragbaren Rahmen
zu halten. 39

Knapp acht Monate nach dem Grossbrand konnte Mitte April die wiederaufgebaute
Kapellbrücke in Luzern im Beisein von Bundesrat Cotti mit einem grossen Volksfest
eingeweiht werden. Die seinerzeit im Dachstock der Brücke angebrachten, äusserst
wertvollen Bildtafeln wurden vorderhand durch Faksimiles ersetzt, bis die Originalbilder
restauriert oder kopiert sind und klar ist, welche Sicherungsmassnahmen vorgenommen
werden können. 40

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1994
MARIANNE BENTELI

In der Zentralschweiz soll auf privater Basis ein Institut entstehen, das die
wissenschaftliche Forschung im Bereich der Kultur in einem weit verstandenen Sinn
fördern will. Wenn alles planmässig verläuft, soll das Kulturwissenschaftliche Institut
Zentralschweiz (KIZ) im Januar 1996 seinen Betrieb aufnehmen. Das KIZ versteht sich als
Anlauf- und Koordinationsstelle für wissenschaftliche Aktivitäten im Bereich von
Geschichte, Soziologie, Volkskunde, Literatur, Ökologie und Recht. Es wird keine Schule
im herkömmlichen Sinn sein, sondern ein Forschungszentrum, das seine Infrastruktur
für kulturwissenschaftliche Projekte zur Verfügung stellt. Das KIZ will mit bestehenden
Institutionen zusammenarbeiten und soll zu einem Drittel von den beteiligten Kantonen
und zu zwei Dritteln durch private Gönner sowie selbst erwirtschaftete Beträge
finanziert werden. Als Standort kommt vor allem der Raum Luzern in Frage. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.04.1995
MARIANNE BENTELI

Die beiden Basler Halbkantone bewerben sich gemeinsam in Brüssel um den Titel einer
"Kulturstadt Europas" im Jahr 2001. Zum 500-Jahr-Jubiläum seiner Zugehörigkeit zur
Eidgenossenschaft will sich der Raum Basel damit als lebendige Kulturregion
profilieren, die gegenüber Europa offen ist. Er erhofft sich dabei aber auch
wirtschaftliche Impulse. Ende Juni unterzeichneten die beiden Kantonsregierungen die
gemeinsame Bewerbung, nachdem auch der Bundesrat signalisiert hatte, dass er diese
unterstützen werde. 42

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.07.1995
MARIANNE BENTELI

Im Frühjahr beschloss die Pro Helvetia, einen seit geraumer Zeit gehegten Wunsch in
die Tat umzusetzen und in Mailand ein eigenständiges Kulturzentrum zu eröffnen, von
welchem aus die Stiftung landesweit tätig sein will. Die neue Institution, welche 1997
operativ sein soll, wird mit einem Budget von knapp CHF 500'000 pro Jahr ausgestattet
und im renovierten, bisher primär auf Handelspolitik ausgerichteten "Centro svizzero"
mitten in der Stadt Gastrecht geniessen. Die Pro Helvetia betonte, für die Schweiz als
Land mit einer italienischen Sprachregion habe der verstärkte Kulturaustausch mit
Italien grosse Bedeutung. Ein Kulturzentrum in der unserem Land nächstgelegenen
Grossstadt setze zudem ein Zeichen der Öffnung hin zu Europa. 43

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.09.1995
MARIANNE BENTELI

Sieben Jahre nach der Erstausgabe wurde das Inventar der Kulturgüter von nationaler
und regionaler Bedeutung nachgeführt und neu aufgelegt. Das Verzeichnis, das jetzt
rund 8'300 Objekte enthält, die vor bewaffneten Konflikten und vor Katastrophen in
Friedenszeiten zu schützen sind, wurde von Sachverständigen der Kantone und des
Bundes in enger Zusammenarbeit mit dem Schweizerischen Komitee für
Kulturgüterschutz überarbeitet. Dabei wurden 200 Objekte von der regionalen in die
nationale Bedeutung umgeteilt, 600 Kulturgüter neu in die regionale Kategorie
aufgenommen und etwa 20 Objekte gestrichen, weil sie zerstört, verändert oder
zweckentfremdet worden waren. 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.09.1995
MARIANNE BENTELI
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In Paris konnte das von der Pro Helvetia finanzierte "Centre culturel suisse" seinen
zehnten Geburtstag feiern. Es beging ihn mit diversen Ausstellungen sowie mit einem
Text- und Bildband zur politischen und kulturellen Präsenz der Schweizerinnen und
Schweizer in der Seine-Metropole. Bedauert wurde nur, dass bei den Festakten kaum
Vertreter des offiziellen Frankreichs anwesend waren. 45

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.10.1995
MARIANNE BENTELI

Im Juli wurde in Rom die Unidroit-Konvention über die Rückgabe von gestohlenen und
illegal ausgeführten Kulturgütern, an deren Ausarbeitung die Schweiz aktiv beteiligt
war, anlässlich einer diplomatischen Konferenz verabschiedet. Wie bei der
entsprechenden UNO-Konvention, deren Ratifizierung in der Vernehmlassung
kontrovers aufgenommen worden war, steht noch nicht fest, ob die Schweiz diesem
Abkommen zum Schutz der Kulturgüter beitreten wird. 46

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.11.1995
MARIANNE BENTELI

Die Schweiz will mithelfen, das archäologische und baugeschichtliche Erbe Europas zu
erhalten. Beide Kammern genehmigten zwei Erlasse des Europarates, nämlich die
revidierte Konvention von Malta zum Schutz des archäologischen Erbes und die
Konvention von Granada zum Schutz des baugeschichtlichen Erbes. Die beiden Erlasse
entsprechen der Politik, welche die Schweiz in diesem Bereich seit Jahren verfolgt, und
schaffen weder für den Bund noch für die Kantone neue finanzielle Verpflichtungen. 47

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.12.1995
MARIANNE BENTELI

Das Bourbaki-Panorama in Luzern, welches die wohl grösste humanitäre Aktion der
Schweizer Geschichte dokumentiert, muss dringend restauriert werden. Die Stadt
Luzern wird dem Souverän 1996 für die Renovation des Gebäudes einen
Investitionskredit von rund CHF 21 Mio. vorlegen. Für die Restauration des eigentlichen
Bildes, welches 1876 vom Genfer Maler Edouard Castres gemalt wurde, und das zu den
Hauptwerken der Schweizer Malerei im 19. Jahrhundert zählt, sind weitere CHF 5 Mio.
nötig. Da nur gerade etwa die Hälfte über Subventionen gedeckt sein dürfte, will ein
Patronatskomitee unter der Leitung von alt Bundesrat René Felber die fehlende Summe
über Sponsoren, Kantone, Gemeinden und Stiftungen aufbringen. In Les Verrières im
Neuenburger Jura, wo 1871 der französische General Bourbaki mit seiner geschlagenen
Armee die Schweizer Grenze überschritt, wurde Ende Oktober eine entsprechende
nationale Sammelaktion gestartet. 48

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.12.1995
MARIANNE BENTELI

Die Regierungen beider Basel steckten je CHF 200'000 in ein PR- und Lobbykonzept,
um sowohl bei der hiesigen Bevölkerung als auch in der Europäischen Gemeinschaft
Verständnis und Unterstützung für die Kandidatur der Region Basel als «Kulturstadt
Europas 2001» zu wecken. 49

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.1996
MARIANNE BENTELI

Nach anfänglich zögerlicher Haltung zeigte die Schweiz doch ihre Bereitschaft, im
Jubiläumsjahr 1998 an der Buchmesse Frankfurt als Schwerpunktland Flagge zu zeigen.
Mitte März sagte BAK-Direktor Streiff der Frankfurter Messeleitung grundsätzlich zu,
allerdings unter dem Vorbehalt, dass sowohl der Bundesrat wie die eidgenössischen
Räte dem dafür notwendigen finanziellen Beitrag der Eidgenossenschaft zustimmen.
Kurz vor den Sommerferien sprach die Landesregierung einen Kredit von CHF 3 Mio. für
die Aktion. Die vorberatenden Kommissionen beider Kammern unterstützten das
Projekt ebenfalls deutlich. 50

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.10.1996
MARIANNE BENTELI

An den im Berichtsjahr ins Leben gerufenen St. Galler Kulturmanagement-Tagen
machten sich Leiter von Theatern und Museen, Vorsteher von Kulturämtern, private
sowie öffentliche Kulturförderer, Sponsoren, Geschäftsleiter von Marketing- sowie
Kulturagenturen und Kulturschaffende unter anderem Gedanken darüber, in welcher
Form die Finanzierung kultureller Aktivitäten erfolgen könnte. Bei der Kulturförderung
durch Mittel der öffentlichen Hand standen zwei Ansätze im Raum, nämlich erstens die
Behauptung, dass die Kulturförderung nur in einem generellen Kosten-
/Nutzenverhältnis sinnvoll sei, dass sich also öffentliche Kulturförderung nur dort
vertreten lasse, wo die externen Effekte (beispielsweise auf die Hotellerie oder die
Standortattraktivität einer Stadt) die Primärkosten aufwiegen. Einen mehr politisch-
pragmatischen Ansatz vertrat demgegenüber die These, dass die öffentliche Hand vor

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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allem kleine, unscheinbare Kulturprojekte finanzieren solle, welche privaten
Geldgebern nicht als Vorzeigeobjekte dienen könnten; dadurch soll aber ein kulturelles
Umfeld geschaffen werden, das den grossen gesponserten Kulturereignissen erst zu
ihrer eigentlichen Ausstrahlung verhilft. Allgemein waren sich die Tagungsteilnehmer
darin einig, dass die Möglichkeiten privater Finanzierung und Trägerschaft im
Kulturbereich bisher unterschätzt wurden, dass aber umgekehrt der Kulturbereich auch
zulassen müsse, bei seinen Anstrengungen den ökonomischen Aspekt nicht ausser Acht
zu lassen. 51

Ende Jahr wurde bekannt, dass das BAK im Zuge der allgemeinen Sparbemühungen der
öffentlichen Hand ab 1997 seinen Beitrag für kulturelle Organisationen um CHF 500'000
auf CHF 3.3 Mio. kürzen wird. 1997 erfolgt die Kürzung linear, ab 1998 wird der Kredit
nach neuen Kriterien bewirtschaftet. Die betroffenen Organisationen übten heftige
Kritik an dieser Massnahme, insbesondere auch, weil sie sehr spät darüber informiert
wurden. 52

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.12.1996
MARIANNE BENTELI

Ende Mai stellte Bundesrätin Dreifuss zusammen mit dem Direktor des Bundesamtes für
Kultur (BAK) sowie den Direktoren der Landesbibliothek und des Landesmuseums an
einer Pressekonferenz Ziele und Inhalte der schweizerischen Kulturpolitik vor. Sie
betonte, Kulturarbeit bestehe einerseits im Bewahren des vielgestaltigen Raums der
Erinnerung, gebildet aus Kunstwerken aller Art, Büchern, Bildern, Ideen und
Überzeugungen, und andererseits in der Bereitstellung guter Bedingungen für heutige
Kunst- und Kulturschaffende. Die zweimalige Ablehnung eines Kulturförderungsartikels
in der Bundesverfassung in den Jahren 1986 und 1994 entbinde die Eidgenossenschaft
nicht von ihrem Auftrag, die Kultur zu unterstützen. Nicht eine nationale Kulturpolitik,
wohl aber nationale Massstäbe der Kulturförderung erachtete Dreifuss für die Zukunft
als vordringlich, wobei sie betonte, dass auch hier die fundamentalen menschlichen
und politischen Werte der Freiheit, der Gleichheit, der Gerechtigkeit und der
Solidarität zum Zuge kommen müssten. Im Zentrum der möglichen Massnahmen stehen
Fragen der professionellen Weiterbildung der Kulturschaffenden, deren soziale
Sicherheit und Direktunterstützung sowie fiskalischer Anreize zur Kulturförderung von
privater Seite. 53

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.05.1997
MARIANNE BENTELI

Anfangs Juli eröffnete die Pro Helvetia in Anwesenheit von Bundesrätin Dreifuss eine
neue Aussenstelle in Mailand. Das Centro culturale svizzero (CCS) hat die Aufgabe, das
schweizerische Kulturschaffen in der lombardischen Metropole vorzustellen und die
Aktivitäten der Pro Helvetia in Italien zu organisieren. Das CCS hat jedoch nicht das
Kaliber des Schweizer Kulturzentrums in Paris mit seinem Budget von CHF 1.5 Mio.,
sondern entspricht eher den "Antennen", die mit Unterstützung des Bundes in einigen
mittel- und osteuropäischen Städten entstanden sind. Das Budget des CCS beträgt CHF
600'000 pro Jahr. 54

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.07.1997
MARIANNE BENTELI

Ziemlich überraschend kündigte Urs Frauchiger, seit 1992 Direktor der Stiftung Pro
Helvetia seinen Rücktritt per Ende September an. Als Hauptgrund für seine
Entscheidung nannte er Amtsmüdigkeit. Da auf Ende des Berichtsjahres auch das
Mandat der Stiftungspräsidentin, der Solothurner CVP-Ständerätin Rosmarie Simmen
auslief, musste gleich die ganze Führung der Pro Helvetia neu bestellt werden. Ende
November wählte der Stiftungsrat den Bündner CSP-Politiker und Sekretär der Lia
Rumantscha Bernard Cathomas zum neuen Direktor. Zur Stiftungspräsidentin ernannte
der Bundesrat die scheidende Stadtpräsidentin von Lausanne und frühere Waadtländer
SP-National und Ständerätin Yvette Jaggi. 55

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.11.1997
MARIANNE BENTELI

Immer häufiger weisen Städte mit Zentrumsfunktion auf die ungerechte Verteilung von
Kosten und Nutzen im Kulturbetrieb hin. Während die Städte praktisch allein die
kulturellen Institutionen finanziell über Wasser halten, sind es in weiten Teilen die
Einwohnerinnen und Einwohner der Agglomeration, welche das kulturelle Angebot
nutzen. Im 1995 revidierten Kulturförderungsgesetz des Kantons Bern wurde
festgehalten, dass die Gemeinden der Region Bern die bedeutenden Kulturinstitute der
Bundesstadt mitfinanzieren sollen. Die Umsetzung des Gesetzes erwies sich jedoch als
sehr schwierig, da sich mehrere Gemeinden dagegen wehrten, diesen Obolus zu

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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entrichten. Bis Ende Jahr stimmten 43 Gemeinden der Abgabe zu, 21 Gemeinden
lehnten den Subventionsvertrag ab, 20 weitere vertagten ihren Entscheid auf 1998. 56

Zu einem peinlichen Gezerre kam es Anfangs März um die Skulptur «Shoah» des
Solothurner Bildhauers Schang Hutter. Es war vorgesehen, dass das Werk den
Abschluss des Skulpturenweges bilden sollte, der aus Anlass des 150-Jahre-Jubiläums
des Bundesstaates eingerichtet wurde und vom Mahnmal für die Schlacht im Grauholz
(BE) von 1798 bis auf den Bundesplatz führte. Entgegen den Vorgaben plazierte Hutter
sein Werk direkt vor dem Eingang des Bundeshauses und nicht drei Meter vom
Hauptportal entfernt, wie dies die Parlamentsdienste aus Sicherheitsgründen verlangt
hatten. Das Büro der Räte erachtete dies zwar als eine gewisse Provokation, war aber
bereit, den Standort für die Dauer der Session zu dulden. Das sahen die Parlamentarier
der FP anders. In einer Nacht- und Nebelaktion liessen sie die Skulptur ins Atelier des
Künstlers zurückschaffen. Ihre Aktion begründeten sie mit dem «Ruhe-Ordnung-
Sicherheit»-Slogan ihrer Partei. Die Tat stiess im Bundeshaus auf einhellige Ablehnung.
Die Präsidenten beider Kammern verurteilten in einer gemeinsamen Erklärung das
eigenmächtige Vorgehen ihrer Ratskollegen, welches der Aktion einer Bürgerwehr
gleichkomme. 57

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Wie sich bereits im Vorjahr abzeichnete, wird Basel im Jahr 2001 nicht wie erhofft
„Kulturhauptstadt Europas”. Der europäische Ministerrat vergab den Titel gemeinsam
an das portugiesische Porto und das niederländische Rotterdam. Basel wird aber
zusammen mit Riga (Lettland) den „europäischen Kulturmonat 2001” durchführen
können, der seit 1992 in Städten stattfindet, die nicht der EU angehören. Diese
Veranstaltung wird sich nahtlos in die ohnehin für 2001 von Basel-Stadt geplanten
Anlässe im Rahmen der Expo 01 und des 500-Jahre-Jubiläums „Basel in der
Eidgenossenschaft” einfügen. 58
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Im Laufe des ersten Halbjahres stimmten weitere Agglomerationsgemeinden den
Kulturbeiträgen an die Stadt Bern zu, so dass der neue Kulturvertrag, welcher der Stadt
jährlich CHF 4.3 Mio. Subventionen an die grossen städtischen Kulturinstitutionen
(Stadttheater, Symphonieorchester, Kunstmuseum, Historisches Museum) einbringen
wird, auf den 1.1.1999 in Kraft treten kann. 59

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Bereits einige Monate zuvor hatte das BAK einen Bericht über die Bestände der
Sammlungen des Bundes veröffentlicht. Es hatte sich ohne fremde Aufforderung die
Aufgabe gestellt, diese Untersuchung durchzuführen, und stufte dabei als Hypothese
grundsätzlich alle Objekte, die zwischen 1933 und 1945 in den Besitz des Bundes gelangt
waren, als bedenklich ein. Nach sorgfältiger Prüfung aller zugänglicher Daten kam die
Arbeitsgruppe zum Schluss, dass vermutlich kein einziges Werk unrechtmässig
erworben wurde. Nach Ansicht des BAK muss aber nicht nur die Eidgenossenschaft
unter die Lupe genommen werden, sondern auch die Kantone und Gemeinden, die
Museen, Sammlungen und Stiftungen. Der vorgelegte Bericht verstand sich denn auch
als Initialzündung für andere Institutionen, es dem Bund gleichzutun. 60
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Die Schweiz war diesjähriges Gastland an der Internationalen Buchmesse in Frankfurt.
Der Ausstellungsmacher, Christoph Vitali, ehemaliger Zürcher Kulturbeauftragter,
ehemaliger Direktor der Frankfurter Schirn-Kunsthalle und heutiger Direktor des
Hauses der Kunst in München, setzte unter dem in Schweizer Kulturkreisen nicht
unumstrittenen Oberbegriff „Hoher Himmel, enges Tal” auf eine Darstellung der Fülle
und Vielfalt, die ein so kleines Land wie die Schweiz in der Literatur vorzuweisen hat.
Konsequenterweise lud er nicht nur prominente und weniger bekannte Autorinnen und
Autoren aus den vier Landesteilen ein, sondern auch zehn in der Schweiz lebende
ausländische Schriftsteller. Dass deutschschweizer Mundartautoren daneben kaum
präsent waren, trug Vitali einige Kritik ein. 61
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Im Rahmen der Kulturbotschaft 2012-2015 erfuhr auch die Pro Helvetia einige
Veränderungen im Sinne einer Aufgabenverschiebung. Allerdings geriet die Stiftung
nicht deswegen in die Schlagzeilen. Für grosses Aufsehen sorgte vielmehr ihr Direktor
Pius Knüsel. Er stellte als Mitautor des Buches „Der Kulturinfarkt“ die gesamte
schweizerische Kulturpolitik in Frage. Für besonderen Zündstoff sorgte seine Aussage,
die Anzahl an Theatern, Museen, Bibliotheken, Konzerthäusern etc. sei zu halbieren.
Dies sei nötig, da die staatliche Kulturförderung versagt habe, indem sie zu oft an der
tatsächlichen Nachfrage des Publikums vorbei fördere, so die These Knüsels. Schon
kurz nach Erscheinen des Buches distanzierte sich der Stiftungsrat der Pro Helvetia von
den Aussagen Knüsels, stellte dessen Leistungen als Direktor der Stiftung jedoch
keineswegs in Frage. Trotzdem gab Knüsel knapp zwei Monate später sein Amt ab,
worauf im Oktober des Berichtjahres bekannt wurde, dass Andrew Holland das Amt neu
übernehmen würde. 62

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.03.2012
MÄDER PETRA

Zu Beginn des Berichtsjahres zogen die Aargauer und die Luzerner Zeitung Bilanz aus
dem einjährigen Bestehen des Kulturförderungsgesetzes (KFG) und liessen dabei
verschiedene Kulturverbände zu Wort kommen. Heinrich Gartentor, Präsident des
Berufsverbandes der bildenden Künstlerinnen und Künstler (Visarte) bedauerte, dass
die visuelle Kunst durch die Reorganisation der Kulturförderpolitik über einen Viertel
ihrer Fördergelder verloren habe. Ebenfalls ungerecht behandelt fühlte sich in dieser
Hinsicht der Schweizerische Ingenieur- und Architektenverein (SIA). Die zeitgenössische
Architektur und Baukultur finde gar keine Berücksichtigung im KFG. Auf der anderen
Seite zeigten sich die Autoren der Schweiz (ADS) grundsätzlich zufrieden. Der Literatur-
und Leseförderung werde in der Kulturbotschaft eine wichtige Rolle zugeschrieben.
Nichtsdestotrotz seien die Mittel für eidgenössische Literaturpreise zu knapp
bemessen. Positiv bewerteten hingegen Pro Helvetia und das Bundesamt für Kultur
(BAK) das neue Gesetz. Hervorgehoben wurden insbesondere die verstärkten
Bemühungen zur Schaffung einer engen Zusammenarbeit zwischen Verbänden und den
verschiedenen Verwaltungsebenen sowie die Möglichkeit einer ganzheitlichen
Laufbahnförderung in allen Sparten. 63
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Um die Jahresmitte äusserten die Betreiber von rund 100 alternativen Kunsträumen,
den sogenannten Off-Spaces, die Kunstschaffenden ausserhalb von Mainstream-
orientierten Galerien und Kunsthäusern eine Bühne bieten, Kritik am neuen
Kulturförderungsgesetz (KFG). Seit Pro Helvetia die Förderung der freien Szene
übernommen habe, werden keine Preise mehr für Kunsträume vergeben. Das von Pro
Helvetia im Gegenzug eingeführte Förderprogramm „Nachwuchsförderung visuelle
Kunst“, das Off-Spaces und kleinen bis mittleren Kulturinstitutionen offen steht, findet
in der Szene wenig Anklang. Aufgrund der bürokratischen Vorgaben seien viele Künstler
von der Förderung ausgeschlossen, da sie mit ihrer Kunst von Ort zu Ort ziehen würden.
Die freien Kunstschaffenden schlossen sich daraufhin zur „Charta 2016“ zusammen und
forderten für die Kulturbotschaft 2016-2019 eine finanzielle Unterstützung der
Kunsträume im Umfang von CHF 1 Mio. Mit ihrer Petition „Hundert Räume geben mehr
Licht als ein Leuchtturm“ forderten freie Künstler und Kuratoren mehr (finanzielle)
Anerkennung für die Alternativkultur. 64
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Die Volkskultur geniesse steigende Wertschätzung, gab sich Albert Vitali (fdp, LU),
neuer Präsident der Interessengemeinschaft Volkskultur Schweiz (IGVS), überzeugt.
Nationalrat Vitali ist Mitglied der parlamentarischen Gruppe „Volkskultur und
Volksmusik“, die bis anhin bei ca. 50 bürgerlichen Parlamentariern auf Anklang stiess
und im Berichtsjahr auf sich aufmerksam machte, indem mehrere ihrer Mitglieder in
Trachten gekleidet zur Herbstsession erschienen. Bereits im Februar schloss die seit
dem neuen Kulturförderungsgesetz (KFG) für die Nachwuchsförderung verantwortliche
Pro Helvetia mit der IGVS eine Leistungsvereinbarung ab, wonach die Unterstützung von
an den Nachwuchs gerichteten Projekten der Volkskulturverbände direkt über den IGVS
erfolgen soll. Zu diesem Zweck schuf Pro Helvetia einen Volkskulturfonds, den die
Stiftung in einer dreijährigen Pilotphase alljährlich mit CHF 100'000 speist. 65
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Dass noch immer ein Mangel an Stand- und Durchgangsplätzen für Fahrende in der
Schweiz herrsche, wie dies ein vom Bundesrat verabschiedeter Bericht bereits 2006
nachgewiesen hatte, wurde 2014 überdeutlich. Ein paar Tage vor Eröffnung der BEA
liessen sich einige hundert Fahrende auf der Kleinen Allmend im Berner Wankdorf
nieder, um gegen die Platznot zu protestieren. Da das Areal für Parkplatzmöglichkeiten
während der BEA vorgesehen war, beschloss die Stadt Bern bereits am ersten Tag nach
Protestbeginn die Räumung des Areals. Die Fahrenden verliessen das Gelände nicht
freiwillig, worauf die Polizei über 70 Personen einer Personenkontrolle unterzog. Kurz
darauf bewilligten die Städte Bern und Biel, wohin die Fahrenden nach der Räumung
der Kleinen Allmend weiterzogen, je einen provisorischen Durchgangsplatz. Der Berner
Stadtpräsident Alexander Tschäppät äusserte Kritik am eigenen Kanton, da seit dem
Bundesgerichtsentscheid im Jahr 2003 nichts unternommen worden war, um den
Rechtsanspruch der Fahrenden durchzusetzen. Zwei Drittel aller Stellplätze innerhalb
des Kantons befänden sich bereits in Bern und Biel. Gerhard Müllhauser, Sprecher der
Schweizer Fahrenden, hob den Kanton Aargau als einziges Beispiel mit Vorbildcharakter
hervor. Seit 2007 sorgt dort die Fachstelle Fahrende für den Bau neuer sowie für den
Unterhalt bestehender Plätze. Darüber hinaus ermöglichen Besuche der Behörden auf
dem Gelände einen regelmässigen Dialog. Die Akzeptanz der Fahrenden bei der
Aargauer Bevölkerung sei hoch, betonte der Leiter der Fachstelle. Dies könne jedoch
darauf zurückzuführen sein, dass alle Plätze mit einer Ausnahme ausschliesslich für
Schweizer Fahrende vorgesehen seien. Gegenüber ausländischen Fahrenden bestünden
nach wie vor grosse Vorbehalte. Ein im September publizierter Bericht der
Europäischen Rassismuskommission (ECRI), der sich auf eine 2013 durchgeführte
Studie über die Qualität der Schweizer Medienberichterstattung über Roma berief,
stellte seit 2007 zwar eine Zunahme der Schweizer Medienberichterstattung über Roma
fest. Dabei sei aber nicht wie in anderen Staaten die erlittene Diskriminierung der Roma
Thema der Beiträge, sondern es kursierten vorwiegend negative Schlagzeilen, was einen
entscheidenden Einfluss auf die öffentliche Wahrnehmung der Gruppe hätte. In ihrem
Bericht hält die ECRI fest, dass in Erfüllung des Artikels 19 des
Kulturförderungsgesetzes, welcher den Fahrenden ermöglichen soll, im Einklang mit
ihrer Kultur zu leben, kaum Fortschritte erzielt würden, resp. sich die Situation in den
letzten Jahren teilweise gar verschlechtert habe. Die Kommission empfahl den
Schweizer Behörden dringlichst, zusätzliche Stellplätze zu schaffen und angemessene
Massnahmen zur Verbesserung der Bildung der Kinder der Fahrenden zu treffen. Ende
November präsentierte der Bundesrat seine Kulturbotschaft und damit auch ein
Bekenntnis zur Verbesserung der Situation von Fahrenden. Die zu diesem Zwecke
eingesetzte Arbeitsgruppe traf sich im November bereits zu einem ersten Treffen, das
jedoch mit dem frühzeitigen Verlassen von Vertretern der betroffenen Gruppen abrupt
endete. Diese fühlten sich nicht ausreichend involviert und sahen ihre Forderung nach
sofortiger Schaffung von zusätzlichen Stellplätzen nicht umgesetzt. Ende Jahr wurde
bekannt, dass die Gespräche im Folgejahr doch wieder aufgenommen werden sollen. 66

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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MARLÈNE GERBER

Im Winter 2015/2016 hatte das wohl bekannteste und traditionsreichste Textilerzeugnis
der Schweiz seinen grossen Auftritt auf dem Polit-Catwalk: das Edelweiss-Hemd. Was
eigentlich zur Grundausrüstung der sogenannten „Bösen“ (Schwinger) gehört und gerne
auch von den Schweizer Sennen getragen wird, wurde dank einer Sekundarschule im
zürcherischen Gossau zum Symbol für einen emotionsgeladenen Kampf zwischen
Tradition und Moderne – inklusive des obligaten Rassismusvorwurfes.
Zehn Oberstufenschüler waren laut der Sonntagszeitung am Morgen des 11. Dezembers
2015 in den berühmten blau-weissen Hemden mit aufgesticktem Edelweiss zum
Unterricht erschienen. Sie wollten ihrem Umfeld auf diese Weise zeigen, dass sie
„stolze Schweizer und patriotisch“ seien. Ihre Lehrerin indes konnte dieses Ehrgefühl
nicht mit ihren Schülern teilen und forderte diese dazu auf, sich umziehen zu gehen, da
der vorgeführte Aufzug lediglich rassistisch und ausländerfeindlich sei. Die Schüler
verteidigten sich gegen diesen Vorwurf, in dem sie beteuerten, dass sie nichts gegen
Ausländer hätten, sich aber an denjenigen störten, die sich geringschätzig über die
Schweiz äussern würden. Die Lehrerin habe sich im Nachhinein bei den Schülern
entschuldigt und die Angelegenheit geklärt. Nachdem sich auch der Schulleiter von
einem offiziellen Hemdenverbot distanziert hatte, hätte man meinen können, die
Angelegenheit sei erledigt. Der wahre Hund in dieser Geschichte liegt aber, wie so oft,
in der Politik begraben. 
Kurz nachdem die Geschichte publik geworden war, schrien bereits die ersten Politiker
– zumeist aus den Reihen der SVP – „J'accuse!“ und solidarisierten sich demonstrativ
gegen diese Form des „Schweizerhasses“. Scharen von Parlamentariern tauschten
Anzug und Krawatte gegen das Sennenhemd; Lukas Reimann (svp, SG) twitterte sogar:
„Wir lassen uns von ‚Integrierten‘ unsere Traditionen nicht zerstören!“ (Schweiz am
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Sonntag) – wohl nicht im Wissen darüber, dass die besagte Tradition kaum 20 Jahre
älter als er selbst ist. Das eigentlich Anstössige an der gesamten Textildiskussion fand
sich wie so oft in der Frage der Gleichstellung: Denn just am Tag des „Edelweiss-Gates“
hatte das Bundesgericht im Fall einer muslimischen Schülerin aus St. Gallen
entschieden, dass sie trotz Einwänden der Schulleitung mit dem Kopftuch zur Schule
gehen darf. 67

Im Hochsommer 2019 avancierte die Romandie zum Mekka der Weinliebhaberinnen und
Weinliebhaber: Vom 18. Juli bis zum 11. August fand in Vevey (VD) die zwölfte Ausgabe
der traditionsreichen Fête des Vignerons statt. Der Planungsvorlauf von fünf Jahren
und ein Operativbudget von rund CHF 100 Mio. liessen bereits erahnen, dass die
2019er-Ausgabe zum Spektakel werden könnte, wurde sie doch von den Medien zum
«Fest der Superlative» erkoren, das «grösser, teurer, sinnlicher und spektakulärer»
ausfallen sollte als alles bisher Dagewesene.
In etwas anderer Form als heute bekannt hat die Festivität ihren Ursprung im 17.
Jahrhundert und war als eine jährliche Kontrolle der Arbeit der Weinbauern gedacht,
die mit einer festlichen Prozession am Ende jeder Generalversammlung der Confrérie
des Vignerons von Vevey abgeschlossen wurde. Um 1770 machte es sich die
Bruderschaft zur Aufgabe, die Verbesserung des Rebbaus zu fördern und die gute
Arbeit der Rebbauern zu belohnen, indem sie die besten Arbeiten prämierte und
krönte. Die steigenden Veranstaltungskosten führten aber dazu, dass die Feier zunächst
nur noch alle drei Jahre und schliesslich nur noch alle sechs Jahre stattfinden konnte.
So kam es, dass die Parade von 1791 die letzte echte Prozession war, bevor der Präsident
und der Rat der Confrérie 1797 beschlossen, die Rebbauern im Rahmen einer
öffentlichen Zeremonie zu krönen, was zu einer Transformation der alten Parade hin
zur heutigen Fête des Vignerons führte. Die geopolitischen Auseinandersetzungen im
Rahmen der Waadtländer Revolution verhinderten in den Folgejahren eine Austragung
des Festes, sodass erstmals wieder 1819 gefeiert werden konnte. Diese Gelegenheit
sollte auch gleich dazu genutzt werden, das Fest den jungen Generationen näher zu
bringen, was der Veranstaltung zugleich ihren heutigen Rhythmus von einem Fest pro
Generation bescherte. Dank dieser Jahrhunderte alten Tradition durfte sich das Fest
2019 zum allerersten Mal in seiner Geschichte mit dem Label «UNESCO-
Weltkulturerbe» schmücken, was sicherlich auch dazu beigetragen hat, dass Vevey und
die Weinberge im Lavaux gemäss dem St. Galler Tagblatt auf die internationale Liste der
29 besten Reiseziele für 2019 aufgenommen und von «National Geographic» zum
Lieblingsziel erklärt wurden.
Das Herzstück der 2019er-Ausgabe war das in der eigens hierfür erbauten und 20'000
Leute fassenden Arena stattfindende Schauspiel, das von den Medien als eine
«Mischung zwischen einer gigantischen Oper und einer olympischen Zeremonie»
bezeichnet wurde; was nicht weiter erstaunte, zeigte sich der künstlerische Leiter
Daniele Finzi Pasca doch schon mehrfach für die Inszenierung der Eröffnungs- und
Schlusszeremonien bei Olympischen Spielen verantwortlich. In mindestens 20
Aufführungen, an denen rund 5'500 Schauspielende – ein Grossteil davon Laien – und
1'000 Musizierende teilnahmen, wurde anhand der Geschichte eines Mädchens der
typische Ablauf der alltäglichen Winzerarbeit im Lavaux nachgezeichnet. Das Highlight
jeder Aufführung war die Interpretation der traditionellen Hirtenhymne «Ranz des
Vaches» – auch als inoffizielle Hymne der Westschweiz bekannt –, die gemäss der
Basler Zeitung ein ganzes Stadion zum Weinen bringe und für eine Melancholie der
Massen sorge. Eine andere Besonderheit der Feierlichkeiten, gar ein Novum, war die
erstmalige Teilnahme aller Deutschschweizer Kantone im Rahmen ihres jeweiligen
Kantonstages, an dem der Gastkanton seine lokalen Brauchtümer vorstellen konnte.
Dies sei eine bewusste Entscheidung gewesen, um das Fest auch «ennet» dem
Röstigraben bekannt zu machen, begründe die jüngst erlangte UNESCO-Auszeichnung
doch eine Verantwortung gegenüber dem ganzen Land, wie der Confrérie-Präsident
François Margot gegenüber der NZZ erläuterte. Ein weiteres Novum war ebenfalls, dass
sich erstmals in der Geschichte des Festes eine Frau unter den gekrönten Häuptern
befand.

Das sich ein solches Mega-Event aber nicht frei von kritischen Tönen durchführen lässt,
hatte sich bereits im Vorfeld abgezeichnet. Mit 400'000 erwarteten Zuschauern im
Rahmen des Schauspiels und rund 1 Mio. weiteren Besuchern in der Stadt seien nicht
nur die Erwartungen an das Kulturspektakel gross, sondern auch das finanzielle Risiko,
wie die Basler Zeitung kommentierte. So störten sich insbesondere die Einheimischen
an der Preispolitik der Organisatoren. Bei einem Budget von CHF 100 Mio. lagen die
Ticketpreise zwischen CHF 79 und CHF 359; beim letzten Fest (1999) kosteten die
Tickets zwischen CHF 65 und CHF 260, bei einem Budget von CHF 54 Mio.
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Entsprechend waren rund zwei Monate vor dem Ereignis lediglich 60 Prozent der
Tickets verkauft. So wagten die Organisatoren es nicht, zu diesem Zeitpunkt eine
Gewinnprognose zu machen (1999: CHF 4 Mio.; 1977: CHF 5 Mio.). Auch um die Kostüme
der Schauspielerinnen und Schauspieler war bereits ein Jahr zuvor eine regelrechte
Polemik ausgebrochen: Die Vereinigung der Westschweizer Schneiderinnen hatte sich
gegenüber RTS empört gezeigt, dass die Kostüme in Italien fabriziert werden –
ausgerechnet für diesen traditionell schweizerischen Anlass –, wo man doch in der
Romandie die nötigen Kapazitäten hätte. Weitere Proteste kamen von Seiten der Unia,
weil das Verkaufspersonal in Vevey bereits vor dem Fest wegen ausgedehnter
Ladenöffnungszeiten länger arbeiten sollte.
Schliesslich änderte auch die Wahrnehmung der Fête des Vignerons als «kein
gewöhnliches Weinfest, sondern eine Institution in der Westschweiz» (St. Galler
Tagblatt) nichts an der Tatsache, dass man gerade bezüglich der Finanzen eine herbe
Bruchlandung erlitt. Am Ende der Feierlichkeiten wiesen die Organisatoren ein Defizit
von rund CHF 15 Mio. aus und hatten das Budget mit CHF 103 Mio. um rund 3 Prozent
überschritten. Die Mehrausgaben seien insbesondere in den Bereichen Logistik,
Sicherheit und Marketing angefallen, während die Mindereinnahmen, wie zu erwarten
war, auf den schleppenden Ticketverkauf zurückzuführen waren. Das
Organisationskomitee begründete den Verlust auch damit, dass der Staat in diesem
Jahr Dienste in Höhe von rund CHF 8 Mio. in Rechnung gestellt habe, die für die
vergangenen Feste noch kostenlos ausgeführt worden waren. CHF 10 Mio. des
Finanzdefizits sollen über die Reserven der Winzerbruderschaft getilgt werden. Für die
restlichen CHF 5 Mio. wolle man eine geeignete Lösung suchen und erhoffe sich, dass
man die Behörden, Unternehmen und private Partner dazu bewegen könne, auf einen
Teil ihrer Forderungen zu verzichten. Als eine erste Massnahme führten die
Organisatoren Ende September eine grosse Versteigerungsaktion von Artikeln der Fête
des Vignerons durch. 68

Mitte Januar 2020 verkündeten diverse Medien, dass Dr. h.c. Heinrich Weiss, Gründer
des Museums für Musikautomaten, am 9. Januar 2020 in seinem 100. Lebensjahr
verstorben war.
Bereits in den 1960er-Jahren hatte Heinrich Weiss – auch bekannt als der Erfinder des
Barcodes – mit dem Sammeln von Schweizer Musikdosen und anderen mechanischen
Musikinstrumenten begonnen und 1979 gar eigens hierfür ein privates Museum in
Seewen (SO) eröffnet, das rasch weit über die Landesgrenzen hinaus Bekanntheit
erlangte. Zur langfristigen Sicherung der Sammlung und des Museums gründete er
gemeinsam mit seinen Familienangehörigen 1981 die «Dr. h.c. H. Weiss-Stauffacher-
Stiftung». 
Ab dem 1. Juli 1990 wurde das Museum für Musikautomaten als ein Museum des Bundes
geführt, da es durch eine Schenkung, die mit der Annahme eines
Bundesratsbeschlusses bestätigt worden war, an die Schweizerische Eidgenossenschaft
überging. In den frühen 1990er-Jahren leitete Weiss die Einrichtung noch selbst und
zeigte sich für die Realisierung eines im Frühjahr 2000 von Bundesrätin Ruth Dreifuss
eingeweihten Erweiterungsbaus verantwortlich.
Das Bundesamt für Kultur (BAK) führte in einer Mitteilung an, dass das Museum für
Musikautomaten heute dem BAK angegliedert sei und ergänzend weiterhin den Zusatz
«Sammlung Dr. h.c. Heinrich Weiss» in seinem Namen trage. 69
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Die parlamentarischen Beratungen zur Revision des Filmgsetzes (Lex Netflix) und die im
Herbst 2021 gefassten Beschlüsse führten zu medialen Debatten. Insbesondere zum
Beschluss, dass Streaming-Anbietende wie Netflix neu dazu verpflichtet werden sollten,
4 Prozent ihres in der Schweiz erzielten Bruttogewinns in den Schweizer Film zu
reinvestieren, zeigten sich nicht nur im Parlament, sondern auch in der Öffentlichkeit
Meinungen, die weit auseinander gingen.

Seitens der Filmindustrie waren nur positive Stimmen zu hören, welche jedoch nur in
den französischsprachigen Zeitungen Widerhall fanden. Die Filmindustrie sei
erleichtert, dass nun auch der Nationalrat die Investitionspflicht gutgeheissen habe,
welche in anderen Ländern bereits üblich sei. Dies sorge für faire
Wettbewerbsbedingungen für die Industrie, wie Barbara Miller, Präsidentin des
Verbands Filmregie und Drehbuch Schweiz (ARF/FDS) gegenüber der Zeitung La Liberté
zu Protokoll gab. Jean-Marc Fröhle, Filmproduzent und Co-Präsident der «IG –
Unabhängige Schweizer Filmproduzenten», wies darauf hin, dass Schweizer
Regisseurinnen und Regisseure von internationalen Koproduktionen abhängig seien,
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insbesondere bei Serien. Oftmals seien sie nicht in der Lage, mit den in der Schweiz
verfügbaren Mitteln einen unabhängigen Schweizer Film zu produzieren, was sich nun
durch dieses Gesetz ändern werde.

In den Medien mussten die liberalen Parteien Kritik einstecken: Aus liberaler Sicht
spräche alles gegen die «Lex Netflix». Es handle sich dabei um «einen ungeniessbaren
Cocktail aus Heimatschutz, Subventionitis und Bevormundung», schrieb etwa die NZZ.
Da die SVP geschlossen gegen das FiG gestimmt hatte, sei es in den Händen der FDP
und GLP gelegen, diesen «Investitionszwang» aus dem Gesetz zu streichen. Die Genfer
Nationalrätin Simone de Montmollin (fdp, GE) erklärte die Mehrheitsmeinung der FDP
gegenüber Le Temps damit, dass es nicht um Protektionismus gehe, sondern um eine
Harmonisierung mit den Praktiken in den Nachbarstaaten. Grosse Plattformen würden
nur da produzieren, wo sie dazu ermutigt werden.

Auch die bürgerlichen Jungparteien waren mit der beschlossenen Gesetzesrevision
nicht einverstanden und befürchteten, dass letztendlich die Konsumentinnen und
Konsumenten die Abgaben durch höhere Gebühren tragen müssten. Da die
Gesetzesrevision insgesamt völlig an den Interessen der Jungen vorbei ziele, kündigten
sie noch am Tag der Schlussabstimmung via Twitter an, das Referendum ergreifen zu
wollen, wie die Aargauer Zeitung und die NZZ berichteten. 70

Von Oktober bis Dezember 2021 verwandelte sich das Bundeshaus im Kontext der
zweiten Frauensession und zur Feier des 50-jährigen Jubiläums des
Frauenstimmrechts erstmalig seit seines Bestehens in eine Kunsthalle, wie die
Aargauer Zeitung berichtete. Die von der Schweizerischen Gesellschaft bildender
Künstlerinnen (SGBK) organisierte Aktion umfasste insgesamt 67 Silhouetten von
Künstlerinnen, welche alle – mit einem klar ersichtlichen Stimmzettel versehen – im
ganzen Bundeshaus verteilt waren. Dass gerade die SGBK, eine kleine, privat finanzierte
und ums Überleben kämpfende Organisation, eine solche Aktion zu Ehren der Frauen
organisierte und nicht etwa der grösste Berufsverband der Schweizer
Kulturschaffenden, die staatlich subventionierte Visarte, passe gemäss der Aargauer
Zeitung in die Geschichte der Organisation: So hätten Künstlerinnen schon immer um
den Zugang zur Kunstszene kämpfen müssen und seien lange Zeit weder zu Akademien
noch Berufsverbänden zugelassen gewesen. Als Reaktion hätten 1902 die Pionierinnen
Hanni Bay, Adèle Lilljeqvist, Clara von Rappard und Martha Stettler, gemeinsam mit
anderen Frauen, ihren eigenen Berufsverband gegründet: die SGBK.
Im Zusammenhang mit dem 50-jährigen Jahrestag der Einführung des
Frauenstimmrechts ging die Aargauer Zeitung in einem Interview mit der Leiterin der
visuellen Künste bei Pro Helvetia, Madeleine Schuppli, zudem der Frage nach, warum
die Kunstwelt nach wie vor so stark von Männern dominiert sei. Schuppli erklärte dies
unter anderem mit den wenigen weiblichen historischen Figuren in der Kunst – eben
mangels der fehlenden Möglichkeiten für Frauen damals. Zudem würden Käuferinnen
und Käufer von Kunstwerken im Hinblick auf die hohen Investitionen eher risikoavers
handeln und Werke von Männern noch immer als sicherere Variante einstufen.
Schliesslich seien auch die hohen Führungsposten im Kunstbereich, etwa
Direktionsstellen in grossen Kunsthäusern, nach wie vor mehrheitlich in Männerhand.
Hingegen würden die Kunststudiengänge schon länger mehrheitlich von Frauen besucht
und mittelgrosse Kunsthäuser von Direktorinnen geleitet. Schuppli verwies auch auf den
weiterhin grossen Gender-Pay-Gap: So sei dieser in der Kulturwirtschaft gemäss einer
Statistik des BFS mit 17 Prozent sogar höher als der nationale Durchschnitt von 12
Prozent. 71
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Archive, Bibliotheken, Museen

Das der Landesbibliothek angegliederte Schweizerische Literaturarchiv (SLA), welches
auf eine Initiative des im Vorjahr verstorbenen Schriftstellers und Dramatikers
Dürrenmatt zurückgeht, wurde im Januar offiziell eröffnet. Durch die im Berichtsjahr
unter anderem erfolgte Aufnahme der Nachlässe des Tessiners Giovanni Orelli und des
Rätoromanen Andri Peer konnte das SLA seinem Anspruch gerecht werden, alle vier
Landessprachen zu repräsentieren. Ende Jahr verfügte das SLA über 50 grössere
Nachlässe sowie 140 einzelne handschriftliche Bestände. 72
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In Burgdorf wurde das von einer privaten Stiftung getragene Schweizerische Zentrum
für Volksmusik, Trachten und Brauchtum eröffnet. Der Plan eines privaten Vereins, in
Bern ein Schweizerisches Armeemuseum einzurichten, scheiterte hingegen an
grundsätzlicher politischer Opposition und am Widerstand der betroffenen Anwohner,
die ein vermehrtes Verkehrsaufkommen befürchteten. 73
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Mit Einsprachen blockierten Private erneut den Umbau des Schwyzer Zeughauses in ein
"Panorama der Schweizer Geschichte". Die Beschwerdeführer machten ungelöste
Parkierungsprobleme beim Museum für ihre Einsprache geltend, die sie nach einem
negativen Entscheid des Schwyzer Verwaltungsgerichts ans Bundesgericht weiterzogen.
Die Arbeiten am "Panorama", einer weiteren Aussenstelle des Landesmuseums, waren
bereits im Vorjahr durch eine — von Lausanne abgewiesene — staatsrechtliche
Beschwerde verzögert worden. 74
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Die vom schweizerischen Landesmuseum 1991 aus Anlass der 700-Jahrfeier
veranstalteten Sonderausstellungen "Gold der Helvetier" und "Edele frouwen —
schoene man. Die Manessische Liederhandschrift in Zürich" erwiesen sich als grosser
Publikumserfolg. 75
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Die Cinémathèque suisse in Lausanne konnte ihr in den letzten Jahren für insgesamt
8,5 Mio Fr. erworbenes und umgebautes Archivierungszentrum in Penthaz (VD) in
Betrieb nehmen. Bisher waren die Filme an verschiedenen – und oft ungeeigneten –
Orten eingelagert gewesen. 76
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Eine Arbeitsgruppe des BAK und der Erziehungsdirektorenkonferenz erarbeitete
Empfehlungen zur weiteren Ausgestaltung der schweizerischen
Bibliothekenlandschaft. Sie regte die Schaffung eines gesamtschweizerischen
Bibliotheksrates und den Erlass eines allgemeinen Bibliothekförderungsgesetzes an und
sprach sich dafür aus, dass der Bund inskünftig nicht nur die Schweizerische
Volksbibliothek, sondern neu auch den Schweizerischen Bibliotheksdienst unterstützen
solle. 77
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Als letzte der grossen Schweizer Bibliotheken stellte die Schweizerische
Landesbibliothek (SLB) ihren Katalog auf elektronische Datenverarbeitung um. Der neue
Katalog "Helveticat"  enthält vorderhand sämtliche Titel, die seit 1951 publiziert
wurden. Als nächstes werden die Bestände der SLB aus den Jahren 1848-1900 erfasst.
Bis Ende 1995 soll auch die dritte Etappe, die Aufnahme der Titel zwischen 1901 und
1950 abgeschlossen sein. 78
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Film

Mit Xavier Kollers Flüchtlingsdrama "Reise der Hoffnung" wurde erstmals in der über
60-jährigen Geschichte des Oscars ein Schweizer Film mit dem weltweit begehrten
Preis für die beste nicht-englischsprachige Produktion ausgezeichnet. Anlass für den
Film war eine Zeitungsmeldung vom 15. Oktober 1989, die vom tragischen Ende einer
versuchten Einwanderung und vom Tod eines türkischen Knaben auf dem Splügenpass
berichtete. 79

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.03.1991
MARIANNE BENTELI

1) BU, 23.7.18; LZ, 30.7.18; NF, TA, TG, 4.8.18; 24H, NZZ, 6.8.18; 24H, AZ, NZZ, TA, 7.8.18; 24H, AZ, SGL, SGT, SN, TA, 8.8.18;
NWZ, 9.8.18; TZ, 10.8.18; NF, 11.8.18; SGL, 14.8.18; Blick, TZ, 24.8.18; TG, 19.9.18; BaZ, 26.9.18
2) NZZ, 4.10.19; LT, 19.10.19; TA, 29.11.19; LT, 30.11.19; 24H, 3.12.19; Blick, 27.4.20; 24H, 5.5.20; AZ, 11.5.20; 24H, TA, 29.5.20;
NZZ, 13.6.20; LT, 18.6.20; SGT, 23.6.20; LT, 1.7., 28.8.20; 24H, 19.9.20
3) FF,  II, 1990, p. 976 ss.; Mots d'ordre des partis et organisations: NZZ et JdG, 27.3.90.; Résultats de la votation: presse du
2.4. et 3.4.9;0 NZZ, 9.4.90 ainsi que L'Hebdo, 5.4.90. 
4) Généralités sur le référendum et l'arrêté: Vat., 1.3.90; NZZ, 6.3.90; AT, 13.3.90; SGT, 3.3., 10.3. et 22.3.90; Lib., 16.3.90;
presse du 24.3.90; LM, 27.3.90 et presse de la fin du mois de mars en général ainsi que L'Hebdo, 29.3.90.
5) Presse du 13.2.90; VO, 15.3.90; NZZ, 14.3. et 23.3.90; TA, 17.3.90; LNN, 23.3.90 ainsi que USS, 9, 7.3.90.
6) Arguments des partisans du oui: presse du 21.2.90; NZZ, 14.3.90; Vat., 17.3.90; 24 Heures, 22.3.90; NF, 23.3. et 28.3.90;
SZ, 23.3.90 et LID-Pressedienst, 1641, 23.3.90 et 1637, 23.2.90.
7) Presse du mois de mars 1990; L'Hebdo, 29.3.90. 
8) Vox, Analyse des votations fédérales du ler avril 1990, Genève 1990.
9) NZZ, 9.10.90; NZZ, 17.5.90; SHZ, 4.10.90; Suisse, 22.4.90.; Presse du 3.4.90.
10) BO CE, 1990, p. 887 s.; BO CN, 1990, p. 1922; Bund, 27.9.90.; Délib. Ass. féd., 1990, IV, p. 86; NF, 11.6. et 28.11.90.
11) NQ, 19.8.92; TA, 25.8.92; JdG, 4.9.92; BZ, 21.9.92; NF, 22.9.92; Lib., 25.9.92. 
12) NZZ, 24.5.14; LT, 13.6.14; NZZ, 4.11.14; LT, 13.11.14; BaZ, 17.11.14
13) Die Schweiz, Nationales Jahrbuch der NHG, 1968, insbes. S. 17 ff. und 121 ff.; GdL, 18.2 und 19.2.67; NZZ, 20.2., 28.3., 23.11.
und 14.12.67; JdG, 24.2.67; PS, 1.4.67; NZ, 29.9., 13.10., 15.10., 23.11. und 18.12.67; BN, 6.11., 25.11. und 26.11.67; TG, 6.12.67.;
SJPW (1966). Labhardt-Bericht. 
14) BBl, 1970, II, S. 1611 f.; BGE, 1970, 96 IV 64; Bund, 11.1., 18.1., 25.1., 29.1., 13.5., 26.5., 29.7., 24.11. und 15.12.70; Tw, 29.1.70;
NZZ, 5.2., 20.2., 26.2., 6.3., 15.4., 23.4., 24.5., 31.5., 4.6., 5.6., 7.6., 6.8., 6.10., 14.10., 16.10., 3.11., 6.11., 7.11. und 11.12.70 sowie
28.1. und 8.2.71; Vat., 20.2. und 24.2.70; Lb, 6.3., 7.3., 9.3. und 17.7.70; JdG, 9.3., 14.3., 15.3., 21.5. und 22.5.70; Tat, 4.4.70;
NBüZ, 15.4., 16.4., 17.4., 20.4. und 23.4.70; Sonntags-Journal, 23.5 und 24.5.70; NZ, 25.5., 26.5., 16.8., 10.9. und 15.10.70; AZ,
27.5., 1.6., 3.6. und 5.6.70; NZN, 27.6.70; TG, 29.7.70; Lib., 8.8. und 9.8.70; GdL, 7.10.70.; Gesch. ber. BR, 1970, S. 43 ff.;
Verhandl. B. vers., 1970, I, S. 32; Verhandl. B.vers., 1970, II, S. 41 f.
15) BaZ, 14.8.87; BZ, 9.9., 3.10., 29.10., 2.11., 26.11., 9.12., 15.12. und 31.12.87; Bund, 2.11. und 3.12.87; JdG, 12.5. und 22.9.87;
WoZ, 18.9. und 4.12.87; TA, 19.11. und 7.12.87; NZZ, 2.12. und 7.12.87.
16)  BZ, 4.1., 9.3., 10.3., 17.3., 23.3., 6.5., 13.8. und 20.8.88; WoZ, 6.5.88; Bund, 20.8. und 25.8.88.
17) Bund, 8.3., 16.3. und 10.5.90; BZ, 17.5., 30.5., 6.6. und 11.6.90.
18) SZ, 16.1., 22.1.90; TW, 19.1., 22.1.90; Bund, 20.1.90; LNN, 23.1.90; NZZ, 26.1.90
19) NZZ, 11.1., 15.2.90; Ww, 18.1.90; SZ, 10.2.90; BZ, 31.3.90.
20) SZ, 7.8.90; Suisse, 5.2., 1.5. und 17.9.90; WoZ, 23.5. und 2.11.90; JdG, 1.9., 8.9., 12.9. und 17.9.90; NZZ, 19.6. und 21.6.90;
TA, 15.8.und 31.8.90.
21) Bund, NZZ, TW, 12.9.90.
22) TA, 28.6., 22.8., 31.8., 11.9., 17.9., 18.9., 21.9., 24.9., 9.10., 25.10., 10.11., 17.11., 28.11., 30.11., 5.12., 6.12. und 8.12.90; NZZ,
25.9., 28.9., 1.11., 2.11., 20.12., 21.12. und 27.12.90.
23) BZ, 18.8., 13.9., 14.9., 15.10., 17.10., 26.10., 10. 11., 14.11., 21.11., 27.11., 28.11., 30.11., 3.12.90.
24) BaZ, 3.4.91.; Presse vom 15.12.90; Ww, 29.11.90
25) LNN, 5.5., 12.9., 1.12., 5.12., 14.12, 15.12., 20.12., 22.12. und 31.12.90; TA, 1.12.90; Ww, 6.12.90.
26) BZ, 5.2., 1.3. und 4.3.91. 
27) Meier-Dallach et al. (1991): Das Kulturverhalten der Bevölkerung. Vielfalt, Kontraste und Gemeinsamkeiten; TA, 14.8.91.
28) LNN, 12.6., 25.9., 12.10. und 21.10.91.
29) LNN, 22.2., 17.4., 25.4., 1.5., 17.5., 17.8., 21.10., 31.10. und 29.11.91.
30) TA, 16.1., 7.2., 7.3., 13.3., 19.4., 22.6., 27.6., 21.8., 27.9., 3.10. und 22.11.91; Presse vom 9.12.91.
31) WoZ, 15.3.91; Presse vom 5.4., 10.4., 2.9., 5.9. und 11.9.91.
32) LNN, 15.1., 25.3., 28.3., 1.4., 3.4., 11.4., 12.5., 18.5. und 10.7.92; TA, 23.1.92; LZ, 24.1., 27.3., 1.4., 30.4., 6.5., 8.5. und 18.5.92.
33) TA, 3.1., 7.1., 28.1., 3.2., 6.2., 11.7. und 19.11.92; WoZ, 3.7.92; NZZ, 9.7. und 10.7.92.
34) BaZ, BZ und TA, 7.4.93.; Guicciardi (1993): Städtische Ausgaben für kulturelle Zwecke - Ein Vergleich. 
35) Presse vom 19.8.-23.8.93, 28.9., 16.11. und 17.12.93.
36) Bund, 27.9.93; LNN, 2.10.93.
37) TA, 10.2.94; LNN und LZ, 21.2., 25.2. und 2.3.94.
38) Presse vom 13.6.94; LNN und LZ, 14.6.94. 
39) Bund, 15.6., 17.9. und 5.11.94. ; Zu den Kulturaufgaben der Städte siehe BaZ, 16.2., 19.2., 24.2., 1.3., 9.3., 12.3., 16.3., 22.3.,
29.3., 7.4., 9.4., 16.4. und 23.4.94.
40) Presse vom 19.2., 3.3.und 15.4.94; LZ, 13.3., 1.7. und 24.12.94; NZZ, 22.7.94; LNN, 10.9.94.
41) Presse vom 7.4.95
42) BaZ, 19.1., 29.3., 7.6., 9.6., 14.6., 27.6.95; NZZ, 26.4. und 27.6.95; JdG, 22.6.95; Ww, 20.7.95.
43) CdT und NZZ, 16.9.95; Presse vom 31.3.95; Presse vom 9.9.95
44) AB NR, 1995, S. 1897 ff.; AS, 1995, S.2612 ff.; JdG, 18.8.95; Presse vom 16.2. und 19.8.95
45) D. Jeannet et al. 1995. Le Paris des Suisses, Paris; NQ, 16.10.95; BaZ, 18.10.95
46) Bund, 26.6.95; NQ, 28.6.95; NZZ, 17.7. und 20.10.95; BaZ, 15.09.95; JdG, 20.11.95. ; Bund, 26.6.95; NQ, 28.6.95; NZZ, 17.7.
und 20.10.95; BaZ, 15.9.95; JdG, 20.11.95. Vgl. SPJ 1993, S. 262.4
47) AB NR, 1995, S. 2420 ff.; AB SR, 1995, S.824 ff.; BBl, 1995, III, S. 445 ff.; Amtl. Bull. StR, 1995, S. 824 ff.; Amtl. Bull. NR, 1995,
S. 2420 ff.3; BBl, 1995, III, S.445 ff.
48) LNN, 18.2., 22.6., 24.6., 15.11., 30.11., 14.12. und 15.12.95; BaZ, 16.12.95; Presse vom 24.10.95
49) BaZ, 17.2. und 14.5.96
50) AB NR, 1996, S. 1200; Presse vom 25.6. und 5.7.96; TA, 26.3., 27.6. und 5.10.96; Hebdo, 4.4.96; SGT und BaZ, 20.5.96;
NZZ, 21.05.96
51) SGT, 1.3.96; NZZ, 5.3. und 18.10.96; JdG, 26.9.96
52) BZ und TA, 23.12.96
53) Presse vom 31.5.97
54) JdG, 26.6.97; TA, 26.6.97; NZZ, 1.7. und 23.7.97; Presse vom 3.7.97
55) Presse vom 20.3., 21.3., 20.11. und 21.11.97
56) BZ, 22.1., 26.4., 4.7., 5.9., 24.10., 13.11., 24.11., 28.11. und 20.12.97

01.01.65 - 01.01.23 22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



57) Presse vom 5.3.98
58) BaZ, 17.3., 21.3., 1.4. und 29.5.98 
59) BZ, 21.3. und 18.6.98; Bund, 26.6. und 16.10. 98
60) NZZ, 15.4.98; LT, 19.11.98
61) Presse vom 10.6. und 6.12.-12.10.98
62) Presse vom 16. bis 31.3.12; NZZ, 24.5.12; Bund, 13.10.12; Lit. Haselbach.
63) AZ, 5.1. und 7.1.13; LZ, 9.1.13.
64) NZZ, 13.7.13.
65) NZZ, 19.10.13.
66) Lit. ECRI; AZ, NZZ, 25.4.14; SoZ, 27.4.14; TG, 29.4., 2.5.14; NZZ, WW, 7.5.14; TA, 9.5.14; NZZ, 15.11., 31.12.14
67) SoZ, 13.12.15; LT, 16.12.15; WW, 17.12.15; SO, SoZ, 20.12.15
68) NZZ, 18.7.18; BaZ, 20.2., 22.5., 24.5.19; BLZ, BaZ, 4.6.19; 24H, 6.6.19; BaZ, 14.6.19; Lib, 27.6.19; BLZ, 28.6.19; BaZ, 29.6.19;
BLZ, BaZ, 5.7.19; 24H, 9.7.19; BaZ, SGT, 15.7.19; 24H, 16.7.19; 24H, SGT, 18.7.19; 24H, BaZ, TA, 19.7.19; BaZ, TA, 20.7.19; SGT,
22.7.19; Lib, 23.7.19; SGL, SGR, 24.7.19; BLZ, 25.7.19; BaZ, 29.7.19; BLZ, 30.7.19; SZ, 31.7.19; LT, 2.8.19; 24H, 3.8.19; TA, 5.8.19;
24H, Lib, 12.8.19; 24H, 17.8., 26.8., 14.9., 18.9.19; BaZ, 19.9.19; 24H, LT, 2.10.19
69) Medienmitteilung BAK vom 16.1.20; BLZ, 16.1.20; BaZ, SZ, 17.1.20
70) 24H, AZ, LT, Lib, NZZ, TA, 17.9.21
71) AZ, 20.3., 27.10.21
72) Presse vom 11.1. und 12.1.91; Ww, 7.2.91; NZZ, 18.5. und 19.10.91; LNN, 11.1.92.
73) BZ, 22.8.91; Bund, 23.8.91; WoZ, 13.9.91; Bund, 14.9. und 27.9.91.
74) BZ, 25.5.91; Vat., 12.10.91.
75) Gesch.ber. 1991, II, S. 61.
76) JdG und NZZ, 17.10.92.
77) NZZ, 26.11.93.
78) AB NR, 1994, S. 1228 f.; BaZ, 19.10.94. 
79) Presse vom 27.3.91.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23 23


